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KARIM BENZEMA SOUTENU PAR MÉLENCHON 
Après le tollé provoqué 
par le tweet de Karim 
Benzema, en soutien aux 
victimes de Ghaza, le 
footballeur a reçu un 
soutien politique de 
poids. Sur X, Jean‐Luc 
Mélenchon n’a pas hési‐
té à interpeller le joueur, 
taclant par la même 
occasion ceux qui le cri‐
tiquent depuis quelques 
jours. 
Ses mots, publiés sur sa 
page X – anciennement 
Twitter – en plein 
conflit, ne sont pas pas‐
sés inaperçus. « Toutes 
nos prières pour les 
habitants de Gaza vic‐
times une fois de plus de 
ces bombardements 
injustes qui n’épargnent 
ni femmes ni enfants« , a 
écrit Karim Benzema, 
alors que les attaques 
contre les civils font 
rage depuis le 7 octobre, 
au Proche‐Orient. 
Sur CNews, Nadine 
Morano n’a pas mâché 
ses mots, en déclarant : 
« Moi, je trouve que ce 
qui est le plus explicite, 
c’est ce qu’il n’a pas 
écrit. Il n’a eu aucune 
compassion pour les 
enfants décapités sur le 
territoire d’Israël, toutes 
ces femmes violées, 
éventrées… […] En écri‐
vant uniquement cela, il 
est un élément de pro‐
pagande du Hamas ». 
Après le tollé provo‑
qué par le tweet de 
Karim Benzema, en 
soutien aux victimes 

de Gaza, le footballeur 
a reçu un soutien poli‑
tique de poids. Sur X, 
Jean‑Luc Mélenchon 
n’a pas hésité à inter‑
peller le joueur, 
taclant par la même 
occasion ceux qui le 
critiquent depuis 
quelques jours. 
Ses mots, publiés sur 
sa page X – ancienne‑
ment Twitter – en 
plein conflit, ne sont 
pas passés inaperçus. 
« Toutes nos prières 
pour les habitants de 
Gaza victimes une fois 
de plus de ces bombar‑
dements injustes qui 
n’épargnent ni 
femmes ni enfants« , a 
écrit Karim Benzema, 
alors que les attaques 
contre les civils font 
rage depuis le 7 
octobre, au Proche‑
Orient. 
Sur CNews, Nadine 
Morano n’a pas mâché 
ses mots, en déclarant 
: « Moi, je trouve que 
ce qui est le plus expli‑
cite, c’est ce qu’il n’a 
pas écrit. Il n’a eu 
aucune compassion 

pour les enfants déca‑
pités sur le territoire 
d’Israël, toutes ces 
femmes violées, éven‑
trées… […] En écrivant 
uniquement cela, il est 
un élément de propa‑
gande du Hamas ». 
 « Bonjour Monsieur 
Benzema. Je ne vous 
connais pas et je ne sais 
rien du foot. Mais le gou‐
vernement et ses amis 
ont choisi de vous dia‐
boliser. Ils vous traitent 
de ‘français de papier’. 
Avec de tels ennemis qui 
parlent avec de tels 
mots vous devez être 
une personne remar‐
quable, sans haine eth‐
nique ou religieuse », a‐
t‐il écrit. 
Puis de poursuivre :                 
« Petit‐fils de gens trai‐
tés eux aussi de ‘français 
de papier’ par les pétai‐
nistes qui retiraient 
leurs papiers à ceux qui 
étaient français depuis 
moins de dix ans, je sais 
que la France appartient 
à tous ceux qui la choi‐
sissent. Ceux qui nous 
insultent ne la méritent 
pas ». Une prise de paro‐

LE PREMIER MINISTRE, NADIR 
LARBAOUI, REÇOIT UN APPEL DU 
PREMIER MINISTRE JORDANIEN 
Selon un communiqué 
des services du Premier 
ministre, publié lundi 
soir, le Premier ministre, 
Nadir Larbaoui, a reçu 
un appel téléphonique 
de la part du Premier 
ministre du Royaume 
hachémite de Jordanie, 
Bisher Hani Al‐Khasaw‐
neh, qui lui a adressé ses 
félicitations pour sa 
nomination au poste de 
Premier ministre, et tout 
en lui souhaitant plein de 
succès dans ses nou‐
velles fonctions. Au 

cours de leur bilan des 
relations bilatérales, les 
deux parties ont affirmé 
leur volonté commune 
d’œuvrer ensemble au 
renforcement continu 
des relations de coopéra‐
tion entre les deux pays 
frères, tout en incarnant 
la volonté commune des 
dirigeants des deux pays, 
le Président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid 
Tebboune, et de son 
frère, le Roi Abdallah II 
de Jordanie, souligne la 
même source.
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« LA PETITE DE FERRUCH » 
 UN PAMPHLET SUR LES VIOLS 
DE LA GUERRE D’ALGÉRIE 
Le livre « la Petite de Ferruche », des 
relations humaines complexes explo‐
rées par un magistrat nantais Yvon 
Ollivier, en poste au tribunal judiciaire 
de Nantes, auteur d’une dizaine d’ou‐
vrages. 
La Petite de Ferruch, dans lequel le 
magistrat nantais de 56 ans étudie des 
mondes de silence et de souffrance, 
celui des viols commis pendant la guer‐
re d’Algérie et de la maltraitance des 
enfants. 
À la manière d’un policier ou d’un juge, 
métiers qu’il connaît bien, Yvon Ollivier 
explore dans son nouveau roman, La 
petite de Ferruch (éditions Complici‐
tés), certains mécanismes humains 
complexes et étonnants. 
Son personnage principal, Mohamed 
Garcia, chercheur enseignant en socio‐
logie à l’Université de Bretagne occi‐
dentale de Brest, conduit un travail sur 
la torture et multiplie les entretiens 
avec d’anciens combattants. 
Un prétexte pour quelque chose de 
plus intime, à l’origine de ses tour‐
ments intérieurs. « On a du mal à pen‐
ser le viol par les militaires. C’est arri‐
vé pendant la guerre d’Algérie, évidem‐
ment. Mais on n’en parle pas. 
Aucun mot dans le rapport Stora sur la 
colonisation », observe l’auteur, qui 
s’intéresse depuis longtemps au 
concept de déshumanisation ordinaire, 
« la déshumanisation que l’on ne voit 
plus en ce qu’elle est conforme au sys‐
tème de pensée », décrypte‐t‐il. 
Si ses personnages se débattent dans le 
non‐dit, « c’est qu’il est impossible de 
parler de ces choses‐là », considère le 
magistrat nantais de 56 ans. Jamais le 
mot viol n’apparaît dans le roman.                 
« C’est trop difficile pour l’ancien mili‐
taire », comme pour le fils et la mère à 
la relation particulière. Autre sujet du 
roman : enfant maltraité, Mohamed 
s’invente une mère aimante. « Sinon, il 
ne pourrait pas survivre. Je le vois 
dans les affaires qui nous arrivent au 
tribunal. L’amour des enfants maltrai‐
tés pour leurs parents est quelque 
chose de prégnant. »

 
PROCÈS DES  

DEUX TUEUSES DE 
L’ALGÉRIEN SLIMANE 
AMARA EN FRANCE 
Céline Vasselin et Jessica 

Adam sont jugées en appel 
pour l’assassinat du compa‐

gnon de la première, Slimane 
Amara. Selon le magazine 
français Le Point, elles ris‐

quent la réclusion criminelle à 
perpétuité. Un crime particu‐
lièrement barbare. Céline Vas‐
selin et Jessica Adam ont été 

condamnées ce samedi à, res‐
pectivement, 22 et 17 ans de 
réclusion pour avoir drogué, 

tué par arme blanche et 
démembré Slimane Amara, 

avec qui la première accusée 
avait eu un enfant, dans la 

nuit du 3 au 4 novembre 2018 
dans la banlieue de Rouen. 
Des peines de 30 et 25 ans 

avaient été requises vendredi. 
Les deux femmes n’ont pas 

réagi lors de l’énoncé du ver‐
dict. Céline Vasselin, esthéti‐

cienne de 35 ans, et Jessica 
Adam, 39 ans, une cliente 

devenue amie, étaient 
jugées depuis lundi 14 

novembre par 

la cour d’assises 
de Seine‐Maritime. 

Céline Vasselin présente 
une « personnalité équili‐
brée, mature, aux valeurs 

morales fortes » et ne montre 
« aucun signe de dangerosité 
psychiatrique, ni criminolo‐

gique », a estimé une experte 
psychiatre lors de l’audience. 
Interrogée par la présidente 

Nathalie Gavarino sur le déca‐
lage entre ce portrait et les 
faits reprochés, l’experte a 

expliqué que « lorsque la ter‐
reur dépasse la morale, on 

peut basculer sur un passage 
à l’acte, Céline Vasselin recon‐
naît un acte de folie mais ne 
présente aucun danger psy‐

chiatrique ». 
Céline Vasselin, prostrée 

depuis lundi, avait ensuite 
pris la parole, éclatant très 
vite en sanglots en disant 

qu’elle « regrette » et a « telle‐
ment honte du mal qu’elle a 

fait ». L’esthéticienne a décrit 
un début de relation avec un  

« prince charmant » qui           
« change complètement de 

visage » après l’emménage‐
ment et surtout la naissan‐
ce de leur fils, sur fond de 
« consommation régu‐
lière d’alcool».

« LES ATTAQUES 
ISRAÉLIENNES 
DOIVENT FAIRE 
L’OBJET D’UNE 
ENQUÊTE EN TANT 
QUE CRIMES DE 
GUERRE », ESTIME 
AMNESTY 
INTERNATIONAL 
« Dans le cadre de son enquête 
en cours sur les atteintes aux 
lois de la guerre, Amnesty 
International a recueilli des 
informations sur deux cas 
représentatifs dans lesquels 
les frappes israéliennes ont 
tué 46 civils, dont 20 enfants », 
indique l’ONG dans un commu‐
niqué. « Ces attaques doivent 
faire l’objet d’une enquête en 
tant que crimes de guerre », a‐

t‐elle ajouté.  « Les forces 
israéliennes ont fait preuve, 
une fois de plus, d’une indiffé‐
rence glaçante face au bilan 
catastrophique pour les civils 
des bombardements inces‐
sants qu’elles mènent dans la 
bande de Gaza occupée », a 
estimé Amnesty International 
dans un communiqué rendu 
public lundi 20 novembre 
2023. 
L’ONG indique que « dans le 
cadre de son enquête en cours 
sur les atteintes aux lois de la 
guerre », elle a recueilli « des 
informations sur deux cas 
représentatifs dans lesquels 
les frappes israéliennes ont 
tué 46 civils, dont 20 enfants ». 
« La victime la plus âgée était 
une femme de 80 ans et la plus 
jeune un bébé de trois mois », 
a ajouté Amnesty pour qui              

« ces attaques doivent faire 
l’objet d’une enquête en tant 
que crimes de guerre ». 
« Ces attaques, qui ont eu lieu 
les 19 et 20 octobre, ont frap‐
pé un édifice religieux où des 
centaines de civils déplacés 
avaient trouvé refuge, dans la 
ville de Gaza, ainsi qu’une mai‐
son du camp de réfugiés de 
Nuseirat, dans le centre de la 
bande de Gaza », précise‐t‐elle. 
A cet effet, « sur la base de ses 
recherches approfondies sur 
ces événements, Amnesty 
International a conclu que ces 
frappes étaient des attaques 
menées sans discrimination ou 
des attaques directes contre 
des civils ou des biens de 
caractère civil, qui doivent 
donner lieu à une enquête en 
tant que crimes de guerre », 
ajoute le même communiqué.

CARDI B RETIRE SON SOUTIEN À JOE BIDEN, DÉNONÇANT 
L'AIDE MILITAIRE DES ÉTATS-UNIS À ISRAËL ET L'UKRAINE 
La rappeuse américaine a critiqué sur Instagram les choix économiques des 
démocrates à Washington et New York, déplorant l'important soutien finan‐

cier accordé par Washington à l'Ukraine et Israël. 
Joe Biden perd un soutien de poids. Le président américain, candidat à sa 

réélection à la Maison Blanche, n'aura pas le soutien de Cardi B en 2024. C'est 
ce qu'a annoncé la rappeuse américaine dans un live Instagram, repéré par le 
Guardian. Elle dénonce notamment la "contradiction entre les politiques inté‐

rieure et étrangère des États‐Unis" analyse le Guardian. 
"Joe Biden dit: 'Oui, nous pouvons financer deux guerres' (Washington appor‐

te un important soutien à Israël et l'Ukraine, NDLR) (...) Non! Nous ne pou‐
vons pas financer ces guerres", déclare Cardi B. 

Dans une vidéo devenue virale, Cardi B dénonce les importantes coupes bud‐
gétaires réalisées par l'administration de New York. 

"Il va y avoir une coupe de 120 millions de dollars sur les écoles, les biblio‐
thèques, les services de sécurité et une coupe de 5 millions de dollars dans le 
budget de l'assainissement", déplore‐t‐elle, soulignant la prolifération de rats 

dans la ville américaine.



 

OPENAI : DE HAUTS CADRES 
MENACENT DE PARTIR 

SI LE CONSEIL D’ADMINISTRATION  
NE DÉMISSIONNE PAS 
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MALI, GHAZA, NIGER ET SAHARA OCCIDENTAL 

Convergence de vues                      
entre Alger et Ankara 

L
e président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Teb‐
boune, et son homologue 

turc, Recep Tayyip Erdogan, 
ont animé, hier, une conféren‐
ce de presse conjointe à l’issue 
de leur entretien. Le Président 
Tebboune a déclaré: «si nous 
devons, suite à cette fructueu‐
se rencontre, évaluer les rela‐
tions algéro‐turques à l’occa‐
sion de la tenue de cette ses‐
sion, nous dirons en toute sin‐
cérité que ces relations sont 
solides avec des perspectives 
ouvertes à davantage de 
coopération eu égard à la 
volonté politique sincère en 
Algérie et en Turquie». Il ajou‐
té : nous avons souligné «la 
nécessité d’une action com‐
mune urgente pour arrêter 
l’expansion, la colonisation et 
le terrorisme pratiqué contre 
les Palestiniens dans la bande 
de Ghaza et en Cisjordanie». 
Et de poursuivre : «J’ai souli‐
gné avec le Président turc la 
nécessité d’établir un État 
palestinien sur la base des 
frontières de 1967 avec Al‐
Qods comme capitale. Et nous 
avons appelé à poursuivre les 
crimes sionistes contre les 
Palestiniens devant la Cour 
pénale internationa‐  le». Teb‐

boune a également relevé qu’il 
y a «une convergence de vues 
entre l’Algérie et la Turquie 
sur les questions internatio‐
nales telles que le Mali, le 
Niger et le Sahara occidental». 
De son côté, le Président turc 
a exprimé «l’urgence d’un ces‐
sez‐le‐feu et l’ouverture d’un 
couloir humanitaire vers 
Ghaza»,  »out en soutenant 
l’option «incontournable 
d’une solution politique qui 
restitue à la Palestine son 
droit à avoir un Etat souve‐
rain». Et de poursuivre : «La 
tragédie en Palestine était au 
centre de nos discussions, et 
nous ne tolérons pas que les 

attaques israéliennes se trans‐
forment en punition collective 
caractérisée par la brutalité et 
la barbarie», estimant que la 
position de l’Algérie sur la 
question palestinienne est 
«honnête et ferme, et que 
nous l’apprécions grande‐
ment». Il a également affirmé 
que le Conseil de coopération 
algéro‐turc de haut niveau est 
«stratégique», notamment 
dans les domaines de l’immo‐
bilier et de l’énergie. Le chef 
d’Etat turc a par ailleurs indi‐
qué qu’environ 1 400 entre‐
prises turques investissent en 
Algérie, un pays «propice à 
l’investissement dans tous les 

domaines, que ce soit dans 
l’énergie, l’environnement, ou 
encore la culture». Et d’an‐
noncer : «Treize contrats ont 
été signés ce jour. Ils seront au 
centre de la coopération algé‐
ro‐turque au cours des pro‐
chaines années». Erdogan a en 
outre souligné que «nous sou‐
haitons développer nos rela‐
tions dans le domaine de 
l’énergie et des énergies 
renouvelables en les diversi‐
fiant avec de nouveaux parte‐
nariats. Et que nous avons 
également axé nos efforts 
dans le domaine des indus‐
tries de défense». 

Youcef S.

Le Président Tebboune a mis en avant «la nécessité d’une action commune urgente en vue d’arrêter 
l’expansion, la colonisation et le terrorisme pratiqué contre les Palestiniens dans la bande de 
Ghaza et en Cisjordanie».

MOKHTAR KHALDI INVESTI 
OFFICIELLEMENT DANS                 
SES NOUVELLES FONCTIONS 

Laagab préside 
la cérémonie 
d'installation 

du nouveau SG 
du ministère 

 
Le ministre de la Communication, 
Mohamed Laagab, a présidé, lundi, en 
fin d’après‐midi, la cérémonie d'instal‐
lation du nouveau Secrétaire général du 
ministère, Mokhtar Khaldi, en rempla‐
cement de Mme Bouhamidi Fouzia, 
indique un communiqué du ministère. 
La cérémonie d'installation s'est dérou‐
lée en présence des directeurs et res‐
ponsables des établissements média‐
tiques sous tutelle et de cadres et fonc‐
tionnaires du ministère. 
A cette occasion, Laagab a salué "les 
efforts consentis par la précédente 
secrétaire générale durant son man‐
dat", saluant "la compétence et la car‐
rière professionnelle du nouveau Secré‐
taire général du ministère". 
Le nouveau SG du ministère a "adressé 
ses remerciements et exprimé toute sa 
reconnaissance aux hautes autorités du 
pays et au ministre de la Communica‐
tion pour la confiance placée en lui", 
assurant "qu'il ne ménagera aucun 
effort pour apporter au secteur la plus‐
value escomptée". 
Khaldi a occupé plusieurs postes, dont 
celui de cadre au cabinet du ministère 
de la Culture et de la Communication, 
directeur de la culture des wilayas de 
Boumerdès, Jijel et Alger, et P‐DG de 
l'Entreprise nationale des arts gra‐
phiques (ENAG) 

I.Med/avec Aps 
 
IL A ÉTÉ REÇU PAR LE SG 
DES AE, LOUNÈS MAGRAMANE 

Le sous-secrétaire 
d’Etat américain 

chargé du Bureau 
international pour 

les narcotrafics 
à Alger 

 
Le Secrétaire général du ministère des 
Affaires étrangères et de la Communau‐
té nationale à l’étranger, Lounès Magra‐
mane, a reçu lundi le sous‐secrétaire 
d’Etat, en charge du Bureau internatio‐
nal pour les narcotrafics et l’application 
de la Loi au sein du Département d’Etat 
américain, Todd Robinson, a indiqué 
mardi un communiqué du ministère. 
Selon la même source, cette rencontre a 
permis d’"échanger sur les perspectives 
de consolidation de la coopération algé‐
ro‐américaine dans le domaine du ren‐
forcement des capacités des institu‐
tions algériennes en charge de lutter 
contre le trafic de drogue". 
Cette visite s’inscrit, par ailleurs, dans le 
cadre de la concrétisation des objectifs 
que se sont fixés le ministre des Affaires 
étrangères et de la Communauté natio‐
nale à l’étranger, Ahmed Attaf, et le 
secrétaire d’Etat américain, Antony 
Blinken, notamment à la suite de la visi‐
te, à Washington en août dernier, de 
Attaf, ainsi que du Dialogue stratégique, 
lors de sa sixième session qui s’est 
tenue le 11 octobre dernier à Washing‐
ton, a ajouté le communiqué.  

I.Med 

ILS ONT PROGRESSÉ DE 30% EN 2022 

Les échanges commerciaux atteindront 
10 milliards de dollars fin 2023 

L’excellence des relations algéro‐
turques sur les plans politique et écono‐
mique se traduit notamment par une 
nette évolution des volumes des 
échanges commerciaux qui ont progres‐
sé de 30% en 2022. 
«Les relations politiques et écono‐
miques entre les deux pays progressent 
de manière excellente, notamment avec 
la visite du Président de la République 
algérienne Abdelmadjid Tebboune en 
Turquie. Nos échanges commerciaux ont 
augmenté de 30% en un an pour 
atteindre 5,3 milliards de dollars, mal‐
gré une période de stagnation du com‐
merce mondial», a indiquait récement 
l’ambassadrice turque en Algérie,                       
Mme Goktas, à l’issue de sa mission. 

La diplomate s’exprimait lors d’une ren‐
contre avec des hommes d’affaires et 
opérateurs économiques turcs opérant 
en Algérie à l’initiative du Conseil mon‐
dial des affaires turques (DTIK Algérie), 
en partenariat avec l’ambassade de Tur‐
quie, et à laquelle ont pris part les 
ministres des Travaux publics et des 
Infrastructures de base. 
L’objectif fixé par les deux pays d’at‐
teindre 10 milliards de dollars, et pour 
les échanges commerciaux et pour les 
investissements turcs en Algérie, est 
réalisable à terme, alors que l’évolution  
des échanges est constante, comme le 
prouvent les entreprises turques en 
Algérie et qui sont aujourd’hui quelque 
1 550 entités activant dans des secteurs 

variés. 
De même, le montant des investisse‐
ments turcs en Algérie dépasse les 5 mil‐
liards de dollars et la capacité d’emploi 
est de plus de 30.000 employés. 
Outre le BTPH et l’industrie, la partie 
turque veut investir à court et moyen 
termes dans les secteurs de l’énergie et 
de l’agriculture, auxquels l’Etat algérien 
attache une importance particulière. 
Okay Tosyali représentant du DTIK en 
Algérie, a relevé, de son côté, les liens 
d’amitié profonds et historiques entre 
l’Algérie et la Turquie, saluant l’élan de 
solidarité de l’Algérie envers la Turquie 
à la suite du séisme qui a frappé le pays 
début février dernier. 

I.Med/Agence 

TEBBOUNE S'ENTRETIENT AVEC SON HOMOLOGUE TURC RECEP TAYYIP ERDOGAN 

Des accords bilatéraux entre l'Algérie 
et la Turquie signés 

Le Président de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, s'est entretenu, hier, 
au siège de la Présidence de la Répu‐
blique, avec son homologue turc, Recep 
Tayyip Erdogan, qui effectue une visite 
officielle en Algérie. 
A l’issue des entretiens entre les deux 
présidents, Abdelmadjid Tebboune, et 
son homologue turc, Recep Tayyip Erdo‐
gan, ont supervisé la signature des 
accords bilatéraux entre l'Algérie et la 
Turquie. Auparavant, un accueil officiel a 

été réservé par le Président Tebboune au 
Président Erdogan, à son arrivée au 
siège de la Présidence de la République. 
Le président de la République de Tur‐
quie, Recep Tayyip Erdogan, effectue, 
depuis hier, une visite officielle en Algé‐
rie, lors de laquelle il coprésidera, avec le 
président de la République, Abdelmadjid 
Tebboune, les travaux de la 2e session du 
Conseil de coopération de haut niveau 
algéro‐turc, avait indiqué lundi soir un 
communiqué de la Présidence de la 

République. «Le président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Tebboune, recevra, 
demain, Son Excellence le président de la 
République de Turquie, Recep Tayyip 
Erdogan, dans le cadre d’une visite offi‐
cielle qu’il effectuera en Algérie, et lors 
de laquelle les deux Présidents préside‐
ront les travaux de la 2e session du 
Conseil de coopération de haut niveau 
algéro‐turc», pouvait‐on lire dans le 
communiqué. 

I.M.Amine
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LES CONTESTATIONS 
POPULAIRES RISQUENT 

DE S’ÉLARGIR 
À D’AUTRES VILLES 

DU ROYAUME 
UN JUIF 

SIONISTE 
À LA TÊTE 

DES HABOUS 
ET DES AFFAIRES 

ISLAMIQUES 
AU MAROC 

 
Non seulement les effets de la norma‐
lisation s’annoncent dramatiques 
pour Rabat, mais il faudrait désor‐
mais gérer la contestation populaire, 
qui commence à battre le pavé dans 
des villes comme Meknès et Salé. 
En effet, et dans la plus grande dis‐
crétion, le Palais royal a nommé un 
juif à la tête d’une institution isla‐
mique. De ce fait, celui qui gère les 
waqfs au royaume de Sa Majesté est 
un juif sioniste qui serait de la famil‐
le, si ce n’est carrément le frère 
même du ministre israélien de l’Inté‐
rieur Aryé Dery, puisqu’ils portent le 
même nom. 
Au Parlement marocain, la députée 
populaire Nabila Mounib a demandé 
au ministre de fournir des explica‐
tions au Parlement sur les raisons qui 
ont motivé son département à confier 
cette gestion à un juif connu pour ses 
liens avec un haut responsable israé‐
lien, ce à quoi le ministre a répondu 
que cela faisait partie d’une tradition 
construite sur le vivre‐ensemble et 
que « si le Maroc lui refuse le poste, il 
va passer pour un pays raciste ». 
Il n’en fallait pas plus pour mettre le 
feu aux poudres. Immédiatement, des 
contestations populaires ont éclaté, 
des sit‐in organisés, et on s’attend à 
ce que la contestation s’étende sur 
tout le territoire du royaume, car là, 
estime‐t‐on, notamment dans les 
milieux conservateurs marocains,              
« les lignes rouges ont été dépassées 
et les juifs investis de missions anti‐
constitutionnelles ». 
Rabat a été déjà incommodé par la 
guerre Hamas‐entité sioniste, le 
peuple ayant largement montré qu’il 
se positionnait contre la politique 
pro‐israélienne du Makhzen, mais 
avec cette curieuse nomination, la 
déflagration risque de faire du bruit 
après la fin de la guerre à Ghaza.   

Par Oukaci Fayçal 

PRIVÉE DE SES DROITS NATURELS 

L’enfance assassinée à Ghaza 

L
e ministère palestinien de 
l’Éducation avait, 
d’ailleurs, déclaré que 

plus de 5 000 enfants – dont 
plus de 3 000 étudiants – ont 
été martyrisés depuis le 
début de l’agression de l’oc‐
cupation israélienne contre la 
bande de Ghaza le 7 octobre, 
tandis que 1 800 enfants 
étaient portés disparus, ainsi 
que des milliers de blessés. Et 
des dizaines de milliers dont 
les maisons ont été détruites. 
Le ministère palestinien a 
ajouté dans un communiqué 
de presse, rendu public lundi 
dernier, à l'occasion de la 
Journée internationale de 
l'enfance, que les scènes de 
meurtres d'enfants et 
d'élèves dans la bande de 
Ghaza ont dépassé toutes les 
normes et conventions, 
comme le révèlent ces scènes 
horribles ‐ retransmises sur 
les écrans et les médias. La 
mentalité de l’occupation et 
son ciblage continu du sec‐
teur de l’éducation dans tous 
les gouvernorats de Palestine. 
Le ministère palestinien  a 
souligné que d'autres scènes 
se déroulaient dans les gou‐
vernorats de Cisjordanie et El 
Qods, notamment des 
meurtres de sang froid, des 
raids contre des écoles et des 
obstructions à l'arrivée des 
étudiants et du personnel 
éducatif. 
Le ministère palestinien de 
l'Éducation a appelé, dans ces 
circonstances, les pays et les 
institutions du monde à pro‐
téger le droit naturel des 
enfants palestiniens à une vie 
décente et à une éducation 
sûre et stable, et à s'opposer à 
l'occupation israélienne et 
aux pratiques oppressives de 
son armée et de ses colonisa‐
teurs. à travers une série de 
ciblage continu des enfants. 
Le ministère a appelé toutes 
les organisations et institu‐
tions défendant l'enfance et le 
droit à l'éducation à assumer 
leurs responsabilités dans le 
cadre de leur juridiction, à 
freiner l'escalade des viola‐

tions, à mettre fin aux crimes 
commis par l'occupation 
contre les enfants et les étu‐
diants dans toutes les 
régions, et à intervenir d'ur‐
gence et immédiatement 
pour mettre fin à cette agres‐
sion. Mercredi dernier, les 
forces d'occupation ont pris 
d'assaut l'hôpital Al‐Shifa 
après l'avoir assiégé pendant 
plusieurs jours, ce qui a 
entraîné la mort d'un certain 
nombre de bébés prématurés 
suite à une panne de courant 
et l'hôpital est tombé à court 
de carburant, en plus du 
manque de nourriture, d'eau 
et de médicaments. 
Les bombardements à Ghaza, 
pour rappel,  touchent même 
les déplacés et leurs familles 
dans les écoles de l'UNRWA, 
censées être protégées par 
les accords internationaux, 
notamment Al‐Fakhoura et 

Tal Al‐Zaatar. La directrice 
régionale de l'UNICEF, Adele 
Khader, a décrit leur ciblage 
par les bombardements de 
l’armée israélienne les a qua‐
lifiés d’« horribles » et a exigé 
que les tirs cessent. Depuis le 
début de la guerre, les 
Nations Unies et leurs diffé‐
rentes organisations ont 
appelé l’une des parties à 
intervenir pour arrêter les 
bombardements de civils, 
mais personne ne répond, et 
peu à peu ces demandes sont 
devenues routinières et 
impuissantes. 
Salim Ouaiss, responsable des 
médias au bureau de l'UNI‐
CEF au Moyen‐Orient et en 
Afrique du Nord, a décrit, 
quant à lui,  la situation à 
Ghaza à travers des déclara‐
tions publiées sur le site offi‐
ciel des Nations Unies, selon 
lesquelles la ville est devenue 

un charnier pour les enfants. 
Exigeant l'entrée de davanta‐
ge d'aide par le terminal de 
Rafah, pour répondre aux 
besoins nécessaires. 
Ouaiss a mis en garde contre 
les signes de fatigue intense 
qui commençaient à appa‐
raître chez les enfants, expri‐
mant son inquiétude face à la 
propagation de maladies 
infectieuses et aux graves 
symptômes dont souffrent les 
jeunes enfants du fait d'être 
obligés de boire de l'eau salée 
pendant des jours consécu‐
tifs, en raison de la manque 
de son homologue propre, en 
plus du risque de décès de 
bébés prématurés dans les 
hôpitaux. En raison de la 
panne de courant en cours, il 
a souligné que la seule solu‐
tion pour protéger les enfants 
est "d'arrêter la violence. 

Mourad H. 

Le Conseil national palestinien de l’enfant discute des effets 
de l’agression sioniste sur les enfants 

Une réunion tenue par le Conseil natio‐
nal de l’enfant au ministère du Dévelop‐
pement social, a discuté de l’agression 
israélienne contre les enfants de la 
Palestine, notamment la bande de 
Ghaza, et ses effets.  À la réunion, tenue 
dans la ville de Ramallah aujourd'hui 
mardi, des représentants du ministère 
de la santé, l’Organisation mondiale de 
la santé, l’UNRWA, le programme mon‐
dial d’alimentation et le mouvement 
mondial pour la défense de l’enfant ont 
participé. Le ministre du Développe‐
ment social, Ahmed Majdalani, a confir‐
mé que les enfants de Ghaza vivent dans 
des conditions catastrophiques et sans 
précédent, à l’heure où le monde célèbre 
la Journée internationale de l’enfance, 
qui nécessite une intervention urgente 

de toutes les institutions internatio‐
nales.  Majdalani a exhorté tous les pays 
et gouvernements à fournir une aide 
humanitaire d'urgence et à envoyer le 
matériel médical et les médicaments de 
base nécessaires, en plus du personnel 
médical, afin de répondre aux besoins 
humanitaires des enfants et des familles, 
et à faire pression sur l'occupation pour 
qu'elle n'empêche pas cette aide d'en‐
trer dans la bande de Ghaza.  
Il a mis en lumière que la bande de 
Ghaza a subi 1 340 massacres, causant le 
déplacement forcé de 1.7 millions de 
palestiniens et le martyre de 13300 
citoyens palestiniens, y compris plus de 
5350 enfants et environ 33000 blessés, 
dont la plupart des femmes et des 
enfants, ainsi que 4 000 enfants portés 

disparus jusqu'à présent, depuis le 7 
octobre 2023. De plus, il a expliqué que 
le bombardement israélien avait détruit 
54 000 unités résidentielles complète‐
ment et 225 000 partiellement, et avait 
provoqué la cessation de service de 26 
hôpitaux sur un total de 35, en plus de la 
mort de 205 membres du personnel 
médical et de 215 blessés, de la destruc‐
tion de 278 établissements d'enseigne‐
ment, et du meurtre de 53 journalistes 
palestiniens, dans une tentative de faire 
taire la vérité et de déformer la vérité.  
En Cisjordanie, l'occupation a tué 215 
Palestiniens, dont 53 enfants, depuis le 7 
octobre, faisant ainsi passer le nombre 
d'enfants palestiniens tués de sang‐froid 
en Cisjordanie, y compris à Jérusalem‐
Est, depuis le début de l'année en cours 

à 96 enfants, en plus de 200 enfants qui 
séjournent actuellement de manière 
arbitraire dans les prisons illégales de 
l'occupation israélienne, dans des condi‐
tions inhumaines. De sa part, le secrétai‐
re adjoint aux Affaires étrangères de 
l'ONU et de ses organisations spéciali‐
sées, Omar Awdallah, a affirmé que les 
actions de l'État de Palestine se poursui‐
vaient à l'ONU pour mettre fin à l'agres‐
sion israélienne et aux opérations de 
génocide dont les citoyens de la bande 
de Gaza sont victimes.  De plus, le repré‐
sentant du programme mondial d’ali‐
mentation, Samer Abd Al‐Jaber, a souli‐
gné la nécessité de s’efforcer pour assu‐
rer les aides alimentaires et humani‐
taires pour la bande de Gaza. 

Wafa 

ACTUALITÉ

Ils sont le maillon faible dans cette guerre acharnée que livre l’armée de l’entité sioniste contre les 
Palestiniens de Ghaza. Le bilan, jusqu’à cette semaine, avoisine les 5 500 enfants morts en 
martyrs depuis le début de la guerre.
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P
our atteindre ces objectifs, le minis‐
tère compte mobiliser toutes ses 
ressources matérielles et humaines 

ainsi que ses institutions chargées du 
suivi, de la réalisation et de la mainte‐
nance des différents téléphériques, 
l'opération ayant enregistré un taux 
d'avancement appréciable. Parmi les 
projets figurent le téléphérique de la 
ville de Constantine, qui relie la station 

de la place Tattache Belkacem à la sta‐
tion de l'Emir Abdelkader en passant par 
la station de l'hôpital universitaire sur 
une distance de 1,7 km, ainsi que le télé‐
phérique de la ville de Tizi Ouzou, qui 
relie la station du siège de la wilaya à la 
station de l'hôpital Sidi Belloua sur une 
distance de 1,9 km et dont la livraison 
est prévue au premier trimestre de 
2024. Pour la capitale, la ville d'Alger 

connaîtra la réhabilitation et l'entrée en 
service du téléphérique d'Oued Koreich, 
reliant la station d'Oued Koreich à la sta‐
tion de Bouzareah en passant par le 
quartier "Frais Vallon" sur une distance 
de 2,9 km. Les opérations de réhabilita‐
tion et d'entretien des téléphériques du 
palais de la culture, du mémorial du mar‐
tyr et de Bab el Oued ont été inscrites au 
titre du projet de loi de finances 2024. 
La ville de Tlemcen, quant à elle, devra 
bénéficier de la même procédure pour la 
réhabilitation de son téléphérique.    
Concernant les téléphériques de la ville 
de Blida, reliant la station d'Ouled‐Yaich 
à celle de Chréa en passant par la station 
de Beni Ali, sur une distance de 7 km, et 
le téléphérique de la ville d'Annaba 
reliant la station de la ville à celle de 
Seraidi, en passant par la station de Sidi 
Harb sur une distance de 4 km, ces der‐
niers connaitront des travaux de réhabi‐
litation, avant leur mise en service l'an 
prochain au plus tard. 

R.N. 

Le ministère des Transports veut créer une nouvelle dynamique dans le domaine du transport par câbles, 
l'année prochaine, à travers l'accélération des travaux de réhabilitation et de maintenance de plusieurs 
installations dans différentes wilayas du pays et le lancement de nouveaux projets pour renforcer ce 
mode de transport vital dans de nouvelles wilayas et réduire les embouteillages dans les grandes villes, 
annonce-t-on du côté du ministère.

L'ACTIVITÉ DEVRAIT CONNAÎTRE UNE NOUVELLE DYNAMIQUE  

Réhabilitation du transport 
par câbles

ACTUALITÉ

Intempéries : La DGSN appelle les 
conducteurs à la prudence 

La Direction générale de la Sûreté natio‐
nale (DGSN) appelle les conducteurs et 
les usagers de la voie publique à la pru‐
dence sur les routes suite au Bulletin 
météorologique spécial (BMS) émis par 
l’Office national de météorologie (ONM) 
prévoyant des pluies dans plusieurs 
wilayas du pays, indique mardi un com‐
muniqué des mêmes services.  La DGSN 
appelle les conducteurs et les usagers 
de la voie publique à la prudence et à la 
vigilance sur les routes, rappelant l’im‐
pératif de contrôler les véhicules et de 
respecter le code de la route, les limita‐
tions de vitesse et la distance de sécuri‐
té, précise le communiqué. Selon le BMS 
de l’ONM, des précipitations sont atten‐

dues dans les wilayas de Tipasa, Alger, 

Blida, Boumerdès, Tizi Ouzou, Bejaia, 
Jijel, Skikda, Annaba, El Tarf, Chlef, Ain 
Defla, Médéa, Bouira, Bordj Bou Arre‐
ridj, Sétif, Mila, Constantine, Gulema et 
Souk Ahras. Aussi, la DGSN rappelle les 
numéros vert 1548 et de secours 17 mis 
à la disposition des citoyens 24h/24 
pour tout signalement, conclut la même 
source. 

R.N

CHAUFFAGES ET DÉTECTEURS DE CO2 

25 échantillons testés 
dans des laboratoires spécialisés 

Le directeur du contrôle de la qualité et 
de la répression de la fraude au ministè‐
re du Commerce et de la Promotion des 
exportations, Mohamed Benzaidi, vient 
d’annoncer qu'il a été procédé au 
contrôle de 18 unités de production 
d'appareils de chauffage et de détec‐
teurs de monoxyde de carbone et au 
prélèvement de 25 échantillons testés 
au niveau des laboratoires spécialisés. 
Les résultats des échantillons prélevés 
des unités de production d'appareils de 
chauffage et de détecteurs de monoxyde 
de carbone, dont 14 appareils de chauf‐
fage à gaz et 11 détecteurs de monoxyde 
de carbone, ont révélé l'incompatibilité 
de deux détecteurs de monoxyde de car‐
bone dont les marques ont été annon‐
cées récemment par le ministère, a pré‐
cisé Benzaidi sur les ondes de la Radio 
nationale. L'opération de contrôle 
menée par le ministère touche tous les 
opérateurs économiques au niveau de la 
production, l'importation et la distribu‐
tion de ces appareils, explique le respon‐
sable du ministère du Commerce. Selon 
le même responsable, l'objectif de cette 
opération est de s'assurer de la confor‐
mité de ces appareils avec les disposi‐
tions de l'arrêté interministériel du 31 

janvier 2016 relatif au règlement tech‐
nique fixant les exigences de sécurité 
des appareils à gaz combustible ainsi 
qu'aux dispositions de l'arrêté intermi‐
nistériel du 10 novembre 2020 portant 
adoption du règlement technique fixant 
les exigences de sécurité des appareils 
électriques de détection de monoxyde 
de carbone à usage domestique. "21 
échantillons sont en cours d'analyse, 
dont 13 appareils de chauffage et 8 
détecteurs", a fait savoir M. Benzaidi qui 
a ajouté que "l'opinion publique et les 
consommateurs seront informés des 
résultats en cas de non‐conformité de 
ces appareils". Les tests effectués au 
niveau des laboratoires relevant du 
ministère "sont soumis aux normes de la 
qualité en vigueur, aux textes juridiques 
et aux normes internationales", a‐t‐il dit. 
Le ministère ambitionne d'augmenter le 
nombre de ces laboratoires accrédités 
de 35 actuellement à 45 laboratoires 
d'ici fin 2024, selon le même respon‐
sable, qui a fait état de huit (8) labora‐
toires ayant obtenu l'agrément de l’Or‐
ganisme algérien d’accréditation (ALGE‐
RAC), en attendant l'accréditation de 
neuf (9) autres laboratoires. 

R.N. 

LUTTE CONTRE  
LA CRIMINALITÉ FINANCIÈRE 

LES 
COMMISSAIRES 

AUX COMPTES EN 
PREMIÈRE LIGNE   

Les travaux de la première Conférence 
nationale sur "le rôle du commissaire 
aux comptes dans la prévention et la 
lutte contre la criminalité financière et 
le blanchiment d'argent, et la révéla‐
tion de faits délictueux au procureur de 
la République", se sont ouverts, hier 
mardi à Alger, avec la participation de 
plus de 600 juristes et experts du 
domaine juridique et judiciaire. La 
Conférence nationale, organisée par la 
Chambre nationale des commissaires 
aux comptes (CNCC), sous l'égide du 
ministère de la Justice, portera sur plu‐
sieurs thématiques notamment "Les 
notions de criminalité financière et de 
blanchiment d'argent". Cet évènement 
évoquera, en outre, la question du 
cadre juridique de la lutte contre la cri‐
minalité financière, les mesures et les 
pratiques de prévention et de lutte 
contre le blanchiment d'argent, outre 
le rôle des parties tenues à l'obligation 
de déclaration de soupçon et la révéla‐
tion des faits délictueux au procureur 
de la République par le commissaire 
aux comptes. APS 

 

ACCIDENTS DE LA ROUTE 
34 MORTS 

ET 1 594 BLESSÉS                
EN UNE SEMAINE 

Trente‐quatre (34) personnes ont 
trouvé la mort et 1594 autres ont été 
blessées dans 1308 accidents de la cir‐
culation, enregistrés durant la période 
du 12 au 18 novembre à travers le 
pays, indique mardi un bilan hebdoma‐
daire de la Protection civile. Le bilan le 
plus lourd a été enregistré dans la 
wilaya de Batna où trois (03) per‐
sonnes sont décédées et 60 autres ont 
été blessées dans 48 accidents, précise 
la même source. Durant la même pério‐
de, les équipes de secours de la Protec‐
tion civile ont effectué 1532 interven‐
tions pour procéder à l'extinction de 
1137 incendies, urbains, industriels et 
autres, dont les plus importants ont été 
enregistrés dans les wilayas d'Alger 
(148 incendies), Tizi Ouzou (93) et 
Skikda (55). Les secours de la Protec‐
tion civile ont également effectué 5153 
interventions pour le sauvetage de 234 
personnes en situation de danger et 
l'exécution de 4468 opérations 
diverses. R.N.
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C
ette réunion a été prési‐
dée par le ministre du 
secteur, Tayeb Zitouni, 

en présence de représentants 
des secteurs ministériels 
concernés, du directeur géné‐
ral de l'Office algérien inter‐
professionnel des céréales 
(OAIC), Nacereddine Mes‐
saoudi, du président du 
Conseil du renouveau écono‐
mique algérien (CREA), 
Kamel Moula, du président 
de la Confédération des 
industriels et producteurs 
algériens (CIPA), Abdeloua‐
hab Ziani, ainsi que du secré‐
taire général par intérim de 
l’Union générale des com‐
merçants et artisans algé‐
riens (UGCAA), et des prési‐
dents des organisations et 
associations nationales de 
protection du consomma‐

teur. Durant les discussions, 
le ministre a mis en avant 
"l'importance du plafonne‐
ment des marges bénéfi‐
ciaires, de la moralisation de 
l'activité commerciale et du 
renforcement de la confiance 
sur le marché pour préserver 
le pouvoir d'achat des 
citoyens", ajoutant que cette 

réunion visait à "promouvoir 
la concertation et le dialogue 
pour instaurer les règles par‐
ticipatives liées à l'approvi‐
sionnement et à la stabilité 
du marché afin de préserver 
l'intérêt des consommateurs 
et des opérateurs écono‐
miques, tout en renforçant la 
transparence dans les pra‐

tiques commerciales". Ladite 
réunion, ajoute le ministre, 
intervient pour enrichir, éga‐
lement, l'avant‐projet de loi 
sur le plafonnement des 
marges bénéficiaires, qui 
couvrira, dans une première 
étape, les produits de large 
consommation. 

R. E.  

PRODUITS DE LARGE CONSOMMATION 

Le ministère du Commerce examine le 
plafonnement des marges bénéficiaires 

ÉCONOMIECONOMIE

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

L’Algérie et la Suède travaillent 
à un partenariat conjoint 

Le ministère algérien de 
l'Energie vient d’annoncer, 
dans un communiqué, que « 
les voies et moyens de déve‐
loppement de la coopération 
algéro‐suédoise dans le 

domaine de l'énergie, notam‐
ment les énergies renouve‐
lables, le développement de 
l'hydrogène et de la transi‐
tion énergétique en Algérie, 
ont été examinés lundi à 
Alger ». 
Ainsi, le Secrétaire général du 
ministère de l'Energie et des 
Mines, Abdelkrim Aouissi, a 
reçu l'ambassadrice de Suède 
chargée de la promotion du 
commerce et des investisse‐
ments durables, Cecilia 
Ekholm, en présence de l'am‐
bassadeur de Suède à Alger. 
Les entretiens entre les deux 
parties ont porté sur le "ren‐
forcement des relations de 
coopération bilatérale dans 
le domaine énergétique, 
notamment dans les 
domaines des énergies 
renouvelables, du dévelop‐
pement de l'hydrogène et de 
la transition énergétique en 
Algérie". 
Les deux parties ont évoqué, 
en outre, "les opportunités 
d'affaires et d'investissement 
et les moyens d'échanger les 
expériences entre les socié‐
tés des deux pays, notam‐

ment en ce qui concerne le 
développement des énergies 
nouvelles et renouvelables", 
ajoute‐t‐on de même source. 
A cette occasion, le SG du 
ministère a présenté un 
aperçu sur la stratégie de 
développement du secteur 
de l'énergie et des mines, 
notamment le programme du 
développement du secteur 
des énergies nouvelles et 
renouvelables, appelant 
l'équipe d'experts formée "à 
renforcer et à intensifier les 
échanges en vue d'élaborer 
une feuille de route pour 
identifier les domaines de 
coopération et d'investisse‐
ment dans les projets indus‐
triels énergétiques en Algérie 
et à créer des partenariats 
mutuellement bénéfiques". 
De son côté, Mme Cecilia 
Ekholm, a exprimé la disponi‐
bilité et l'intérêt accordé par 
son pays au développement 
des relations de coopération 
avec l'Algérie, outre le renfor‐
cement des consultations 
économiques et commer‐
ciales et l'échange d'expé‐
riences. R. E. 

Une réunion technique de concertation a eu lieu, avant-hier, au ministère du Commerce et de la 
Promotion des exportations, consacrée à l'examen du plafonnement des marges bénéficiaires de 
certains produits de large consommation, indique un communiqué du ministère.

PÊCHE ET PRODUCTIONS HALIEUTIQUES 
La flotte algérienne en quête d’opportunités 

en Mauritanie 
Le ministre de la Pêche et des 
Productions halieutiques, 
Ahmed Badani, a affirmé, avant‐
hier, que l'exploitation des auto‐
risations de pêche en Mauritanie, 
en application du protocole de 
coopération entre l'Algérie et la 
Mauritanie, était une question 
"stratégique", estimant que cette 
opération ouvrira de nouvelles 
perspectives à la flotte de pêche 
algérienne, indique un communi‐
qué du ministère. 
Présidant une réunion de coordi‐
nation, au siège du ministère, 
avec les armateurs souhaitant 
pratiquer la pêche sur les côtes 
mauritaniennes et les capitaines 
de navires de pêche ayant béné‐
ficié d'un stage pratique à bord 
de navires mauritaniens de 

pêche en haute mer, en présence 
des cadres centraux, Badani a 
passé en revue les principaux 
points du protocole de coopéra‐
tion avec la partie mauritanien‐
ne, précise le communiqué du 
ministère. 
Ainsi, le ministre s'est enquis de 
l'expérience des capitaines ayant 
bénéficié du stage et des préoc‐
cupations des armateurs, avant 
de "discuter des différents 
aspects pratiques et des 
démarches techniques, adminis‐
tratives et juridiques liées aux 
opérations de la pêche en Mauri‐
tanie", dira la même source. 
Le ministre a souligné, à cette 
occasion, que l'exploitation des 
autorisations de pêche en Mauri‐
tanie, au nombre de sept (7), en 

application du protocole de 
coopération entre l'Algérie et la 
Mauritanie, était une question 
"stratégique", en ce qu'elle 
"contribuera au développement 
de la pêche en haute mer et 
ouvrira de nouvelles perspec‐
tives à la flotte de pêche algé‐
rienne", note le communiqué. 
Enfin, Ahmed Badani a donné 
des instructions pour "la mise en 
place d'un groupe de travail, 
chargé d'étudier le cadre admi‐
nistratif et juridique en Maurita‐
nie, afin de permettre aux arma‐
teurs de navires de pêche algé‐
riens souhaitant bénéficier d'au‐
torisations de pêche dans ce 
pays frère, de pratiquer cette 
activité". 

R.E./avec APS 

MENACES SUR SA STABILITÉ 
FINANCIÈRE  

L'ÉCONOMIE 
EUROPÉENNE 

EST À UN STADE 
CRITIQUE 

 
Dans des déclarations soulignant les 
dangers qui pèsent sur l’économie 
européenne, la présidente de la 
Banque centrale européenne (BCE), 
Christine Lagarde, a déclaré que l’Eu‐
rope se trouve actuellement à un point 
dangereux, alors que la démondialisa‐
tion, la démographie et la décarbonisa‐
tion se profilent à l’horizon. Elle a 
expliqué lors de la Conférence bancai‐
re européenne qu'il y avait de plus en 
plus de signes de désintégration de 
l'économie mondiale en blocs concur‐
rents. Elle a souligné que le déclin 
continu de la population en âge de tra‐
vailler commencerait au début de 
2025, parallèlement aux catastrophes 
climatiques qui se multiplient chaque 
année. 
Concernant la question du vieillisse‐
ment de la population, la patronne de 
la Banque centrale européenne a 
déclaré que l’Europe devra déployer 
de nouvelles technologies, afin de pou‐
voir obtenir une plus grande produc‐
tion avec moins de travailleurs, et a 
indiqué que la numérisation jouerait 
un rôle. 
Elle a indiqué qu'avec le réchauffe‐
ment climatique, les pays européens 
devraient progresser dans la transi‐
tion verte sans plus tarder, et a déclaré 
que les estimations montrent que la 
transition verte prévue au sein du bloc 
unifié nécessitera des investissements 
supplémentaires d'une valeur de 620 
milliards d'euros (675,8 milliards de 
dollars) par an jusqu'à ce que d’ici la 
fin de la décennie, en plus de 125 mil‐
liards d’euros supplémentaires 
(136,25 milliards de dollars) par an 
pour la transformation numérique. 
En outre, Christine Lagarde a souligné 
que les gouvernements souffrent des 
niveaux d'endettement les plus élevés 
depuis la Seconde Guerre mondiale et 
que le financement de la relance euro‐
péenne prendra fin en 2026. Elle a 
insisté sur le rôle central que joueront 
les banques, mais elle exclut qu'elles 
supportent des risques majeurs sur 
leur budget général. Lagarde a souli‐
gné, par ailleurs, que les discussions 
en cours concernant l'établissement 
d'une union des marchés de capitaux 
en Europe, qui vise à créer un marché 
de capitaux unique, le rendant plus 
proche de ce qui existe aux États‐Unis. 

M. H.  

SPORTS
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WILAYA DE TISSEMSILT 

Lancement du projet de raccordement  
à l’autoroute Nord-Sud 

Le ministre des Travaux publics et des 
Infrastructures de base Lakhdar Rakh‐
roukh a procédé, lundi à Tissemsilt, au 
lancement du projet de raccordement de 
la wilaya à l’autoroute Nord‐sud en 
direction de la wilaya de Médéa, à tra‐
vers un dédoublement de la voie s’éten‐
dant sur une distance de 73 km. Le 
ministre, qui a écouté un exposé sur le 
projet, inscrit au programme complé‐
mentaire dont a bénéficié la wilaya en 
2022, en présence des walis de Tissem‐
siltFethiBouzaid et de Médéa Djahid 
Mous, a affirmé que "ce projet représen‐
te une voie importante pour relier la 

wilaya de Tissemsilt aux wilayas du sud, 
ainsi qu'à Alger, où le trajet durera au 
maximum deux heures et demie", souli‐
gnant qu'il "réduira la tension du trafic 
sur la route nationale RN 14 en direction 
de AïnDefla, notamment Alger". Le Direc‐
teur de l’Algérienne des autoroutes, pro‐
priétaire du projet, a déclaré à cette l'oc‐
casion que "ce projet est scindé en deux 
parties, la première s'étendant sur une 
distance de 34 km dans la wilaya de Tis‐
semsilt à partir de Meghila, alors que le 
deuxième tronçon reliera la wilaya de 
Médéa sur une longueur de 39 km, arri‐
vant à l’échangeur principal de la ville de 

Ksar Boukhari". Le projet, confié à six 
sociétés nationales pour un montant de 
20 milliards DA, devra être livré dans 18 
mois, selon les explications fournies. 
Dans ce cadre, le ministre a souligné la 
nécessité de réduire les délais de réalisa‐
tion à une année, eu égard aux compé‐
tences et des moyens dont disposent les 
sociétés chargées des travaux. Par 
ailleurs, M. Rakhroukh s’est enquis des 
travaux du dédoublement de la voie 
reliant la wilaya de Tissemsilt, à partir de 
la commune de Layoune, aux frontières 
administratives de la wilaya de Djelfa sur 
une distance de 22 km. Le projet a été 

scindé en trois lots et confiés à des entre‐
prises locales en vue de leur réception 
dans les délais impartis, à savoir fin juin 
prochain, sachant que la réalisation coû‐
tera 1,6 milliard DA. Le ministre a ins‐
truit, en collaboration avec les autorités 
locales de la wilaya limitrophe de Djelfa, 
la réalisation du tronçon situé dans cette 
wilaya. Le programme de la visite du 
ministre des Travaux Publics et des 
Infrastructures a porté aussi sur l’ins‐
pection du projet de dédoublement de la 
route nationale RN 14 dans son tronçon 
reliant cette wilaya et la wilaya de Tiaret. 

 APS 

Quelque 60 exposants participent à la 
2ème édition du Salon de l’industrie et de 
l’innovation alimentaire (SIIA Algérie), 
ouverte lundi en présence de représentants 
de nombreuses entreprises et startups de 
différentes régions du pays. 
Organisé au dôme du centre commercial 
Park Mall, dans le centre de Sétif, le salon 
accueille des opérateurs activant, notam‐
ment, dans les domaines des industries ali‐
mentaires, de l’emballage, de la logistique 
alimentaire, des produits laitiers, ainsi que 
des fournisseurs et importateurs de 
matières premières liées à l’industrie ali‐
mentaire. Les pavillons du salon, inauguré 
par les autorités locales, comprennent, 
outre des entreprises de transport et de 
distribution, de nombreux produits alimen‐
taires fabriqués en Algérie, tels que des 
confiseries (bonbons, chocolats, nougats, 
guimauve), des conserves, des produits lai‐
tiers et dérivés, des boissons gazeuses, des 
biscuits, des produits carnés et autres. La 
commissaire du salon, InsafFoughali, a 
déclaré à l’APS que le salon, organisé sous 
le slogan "Soutenir les entreprises pour 
encourager et valoriser la relance écono‐
mique en Algérie", est un "espace mis à la 
disposition des opérateurs économiques 
afin qu’ils exposent et promeuvent leurs 
produits tout en présentant leurs dernières 

innovations dans le domaine des industries 
alimentaires". 
Cet événement, constitue une "précieuse 
opportunité d’échange d’expériences entre 
participants et de conclusion de conven‐
tions avec des opérateurs économiques, est 
aussi une expérience permettant aux entre‐
prises d’exposer leurs produits et leur 
savoir‐faire et, partant, d’accroître leurs 
investissements en présentant leurs 
marques sur le marché", a‐t‐il indiqué. Le 

même responsable a souligné que "le SIIA 
est aussi une occasion pour attirer de nou‐
veaux clients et communiquer avec eux 
pour mieux comprendre leurs besoins". Au 
cours de cette manifestation qui se pour‐
suivra durant trois jours, les opérateurs 
économiques se verront expliquer les 
mécanismes et les facilités accordées afin 
de promouvoir les exportations, étant 
donné que plusieurs structures et institu‐
tions en lien avec les opérations d’export 
participent au salon, à l’image de la direc‐
tion du commerce et de la promotion des 
exportations, les Douanes algériennes, des 
institutions financières telles que la 
Banque extérieure d’Algérie (BEA) et des 
compagnies d’assurances. 
De nombreux exposants ont salué l’organi‐
sation de ce salon, à l’exemple de Mme. 
AfafSaoud, propriétaire d’une start‐up spé‐
cialisée dans la production de produits de 
différentes confiseries (bonbons, barres 
chocolatées, biscuits et autres), à Guelma, 
qui a considéré que le salon constitue une 
"excellente occasion de présenter et de 
promouvoir le produit local", soulignant 
que sa participation lui "permettra d’inter‐
agir avec d’autres participants pour échan‐
ger des expériences dans l’optique de lever 
certaines contraintes liées, notamment, à la 
commercialisation". R.R. 

RÉGIONS

L’exposition regroupe des entreprises activant dans l’industrie alimentaire, l’emballage, la logistique 
ainsi que des fournisseurs et importateurs de matières premières. La manifestation présente également 
les dernières innovations dans le secteur agroalimentaire. 

SÉTIF :  

Ouverture du Salon de l’industrie 
et de l’innovation alimentaire

MOSTAGANEM   

Lancement d’une campagne nationale sur l'entreprenariat 
en direction des étudiants  

Les ministres de l’Enseigne‐
ment supérieur et de la 
Recherche scientifique, Kamel 
Baddari, et de l’Economie de la 
Connaissance, des Start‐up et 
des Microentreprises, Yacine El 
Mehdi Walid, ont annoncé, jeudi 
à Mostaganem, l’organisation la 
semaine prochaine d’une cam‐
pagne nationale de sensibilisa‐
tion sur l’entreprenariat, 
ciblant 1 million 
d’étudiants.Dans une déclara‐
tion à la presse, en marge de la 
visite des deux ministres dans 
la wilaya, M. Baddari a souligné 
que cette campagne, qui coïnci‐
de avec la Semaine internatio‐
nale de l’entreprenariat, entre 

dans le cadre du programme 
annuel 2023‐2024, qui vise à 
orienter les projets des étu‐
diants vers la création de start‐
up et de microentreprises, et à 
faire de l’université une loco‐
motive de l’économie nationale, 
en renforçant son rôle dans le 
développement et la prospérité 
sociale.Il a ajouté que les indica‐
teurs enregistrés, au cours de 
l'année universitaire écoulée, 
confirment que la nouvelle 
vision de l'université, basée sur 
l'Enseignement supérieur, la 
Recherche scientifique et la 
création de richesse, est deve‐
nue une réalité à travers les 
projets présentés par les étu‐

diants universitaires, appelant 
au renforcement de la sphère 
universitaire, des entreprises 
économiques et des collectivi‐
tés locales pour soutenir le 
développement local et national 
dans divers domaines.Pour sa 
part, M. El Mehdi Walid a décla‐
ré que la campagne de cette 
année a relevé le plafond des 
objectifs fixés par rapport à 
l'année dernière, au cours de 
laquelle 100.000 étudiants uni‐
versitaires ont été ciblés, indi‐
quant qu'atteindre 1 million 
d'étudiants universitaires 
confirme que l'université est le 
cœur et la locomotive de l'éco‐
nomie nationale, source d'idées 

et d'innovation et berceau des 
entrepreneurs de demain.En 
relevant le défi de s’orienter 
vers un modèle économique 
basé sur la connaissance et l’in‐
novation, sur lesquelles le gou‐
vernement mise en mettant en 
place plusieurs mécanismes à 
travers les ministères de l’En‐
seignement supérieur et la 
Recherche scientifique, l’Econo‐
mie de la Connaissance, les star‐
tups et les micro‐entreprises, 
afin de doubler le nombre des 
startups de 4 pour 1.000 habi‐
tants par an, actuellement, à 8 
pour 1.000 habitants à l’avenir, 
a ajouté le ministre.Les deux 
ministres ont procédé, lors de 

cette visite, à l’inauguration de 
la Maison de l’intelligence artifi‐
cielle, dont un espace a été 
réservé à la faculté de médeci‐
ne, et inspecté plusieurs projets 
portant sur l’application du 
smartphone pour l’enseigne‐
ment destiné aux étudiants de 
médecine et l’application de lec‐
ture de l’électrocardiogramme 
destiné aux médecins.Ils ont 
également inspecté la salle de 
formation en échographie du 
Centre de simulation médicale 
et le pavillon destiné aux star‐
tups affiliées à divers instituts 
et facultés, réunissant 40 pro‐
jets dans diverses branches et 
spécialités. APS 

ORAN 
LE 2E FORUM 
DES JEUNES 
D’ALGÉRIE 

EN NOVEMBRE 
La 2ème édition du Forum des 
jeunes d’Algérie sera abritée par 
la wilaya d’Oran, du 23 au 25 
novembre prochain, sous le 
thème "Les enjeux de l'heure de 
la citoyenneté: la jeunesse algé‐
rienne entre autonomisation 
politique et économique", a indi‐
qué un communiqué du Conseil 
supérieur de la jeunesse (CSJ). 
Initiée par le CSJ sous le slogan 
"Une jeunesse forte pour un ave‐
nir sûr ‐Tous pour la Palestine"  
plus de 800 jeunes hommes et 
femmes de différentes wilayas du 
pays, âgés de 18 à 35 ans, devront 
participer à cette rencontre, ainsi 
que des membres du Conseil et 
d’autres jeunes issus de diverses 
franges et régions, en plus de la 
communauté nationale établie à 
l'étranger, a ajouté le communi‐
qué. Ce forum vise à "contribuer à 
l'autonomisation économique et 
politique des jeunes, en renfor‐
çant leurs capacités et leurs 
convictions nationales com‐
munes et en développant leurs 
compétences de base, en plus de 
consolider chez eux l'esprit de 
citoyenneté et de positivité, en 
enrichissant et en développant 
les mécanismes de leur participa‐
tion à la vie publique", selon la 
même source. ". APS
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O
n entend de plus en plus 
souvent parler d’entrepre‐
neuriat. Ce terme désigne, 
à l'origine, le processus de 
création d'entreprise et 
son développement. On 
estime aujourd’hui qu’un 
entrepreneur peut trans‐
former le monde et contri‐
buer à la résolution de pro‐

blèmes. Par exemple, en créant un produit 
innovant, en présentant une nouvelle solution 
qui change la vie ou en initiant un changement 
social. Dans ce cas, il s’agit  d’entrepreneuriat 
social. Mais l’entrepreneuriat, c’est aussi 
prendre en main sa carrière et ses rêves. C’est 
construire sa vie, selon ses propres conditions. 
L'esprit d'entreprendre a été célébré dans de 
nombreux pays du monde, à l’occasion de la 
semaine mondiale de l'entrepreneur, du 13 au 
19 novembre. Cet événement a inspiré les gens 
partout dans le monde grâce à des activités 
locales, nationales et mondiales conçues pour 
les aider à explorer leur potentiel en tant 
qu'entrepreneur(e)s. 
Il s'agit de fêter l'entrepreneur et l'esprit d'en‐
treprendre en mettant valeur des talents mis 

au service de la société, aussi bien dans les sec‐
teurs de l'économie traditionnelle que dans les 
activités technologiques innovantes, l'écono‐
mie sociale et solidaire, la protection de l'envi‐
ronnement, etc... 
  
L’ENTREPRENEURIAT STIMULE 
L’ÉCONOMIE 
 Ainsi avec plus de 580 millions d’entrepre‐
neurs dans le monde, l’entrepreneuriat s’im‐
pose comme une tendance forte. En effet, la 
création d'entreprise tente de plus en plus de 
personnes. Il faut dire que l’entrepreneuriat 
occupe une place importante dans le monde 
professionnel d’aujourd’hui. Ce concept englo‐
be toutes les activités axées autour de la for‐
mation et de la croissance d’une entreprise. En 
effet, l’objectif premier d’un entrepreneur est 
de créer de la valeur au sein de l’entreprise 
qu’il dirige, tant bien au niveau économique 
qu'en matière de création d’emplois. Mais plus 
que tout, l’entrepreneuriat est aussi un état 
d’esprit et une dynamique d’actions qu’un 
entrepreneur instaure et met en place. Nous 
pouvons aussi tenir compte de l’intrapreneu‐
riat, qui est un bon moyen de s’initier à l’en‐

trepreneuriat. L’intrapreneuriat désigne toute 
activité menée par un salarié au sein d’une 
entreprise consistant à mener un projet entre‐
preneurial. Aujourd’hui, environ 62 % des per‐
sonnes pensent que l’entrepreneuriat est un 
bon choix de carrière. Sur plus de 580 millions 
d’entrepreneurs dans le monde entier,,  seule‐
ment 4 % ont obtenu un doctorat, 63 % sont 
allés à l’université et 33 %  n’ont qu’un diplô‐
me d’études secondaires. La majorité d’entre 
eux se sont lancés principalement pour deve‐
nir leur propre patron, mais aussi pour vivre 
de leur passion. Au travers des témoignages 
livrés par ces entrepreneurs, l’on constate  une 
amélioration importante de leur niveau de vie. 
En effet, plus de la moitié d’entre eux déclarent 
mieux gagner leur vie qu’avant, 68 % connais‐
sent un meilleur équilibre entre vie privée et 
vie professionnelle, et près de la totalité ne 
voudrait pas redevenir employé. 
 
LES SECTEURS LES PLUS PRISÉS 
ET LES FORMATIONS UTILES POUR 
UN ENTREPRENEUR 
Les secteurs les plus prisés par l’entrepreneu‐
riat sont le commerce, l’alimentation, la santé 

et la beauté, la vente au détail et le service à 
domicile. Dans la globalité de ces secteurs, l’es‐
pérance de vie des n’est pas la même pour 
toutes les nouvelles entreprises. En effet, en 
moyenne, 80 % des entreprises existent tou‐
jours un an après leur création, 50 % après 
cinq ans et seulement 30 % survivent jusqu’à 
dix ans ou plus. Nous pouvons remarquer une 
évolution au niveau du profil des entrepre‐
neurs. En effet, de plus en plus de jeunes de 
moins de 30 ans et de femmes sont dans une 
dynamique entrepreneuriale. Le nombre d’en‐
trepreneurs femmes a d’ailleurs doublé depuis 
2012 : 91 % d’entre elles estiment que l’entre‐
preneuriat est une expérience positive et 84 % 
seraient prêtes à retenter l’aventure si c’était à 
refaire. 
 Concernant les formations les plus utiles pour 
un entrepreneur, on peut citer la comptabilité 
: gérer les comptes de sa société est primor‐
dial, mais il est dur de s’offrir les services d’un 
comptable les premières années suivant la 
création d’entreprise, c’est pourquoi de nom‐
breux entrepreneurs décident de se former. 
Il y a également la gestion d’équipe : première 
notion enseignée dans les grandes entreprises, 

la motivation de ses collaborateurs permet de 
pousser au maximum leur efficacité. 
Politique du changement : en cette ère de 
révolution digitale, il faut pouvoir accompa‐
gner la conduite du changement au sein de 
l’entreprise, et ce dans plusieurs domaines.  
La conduite de réunion : des réunions non 
constructives et à répétition peuvent miner les 
performances d’une société, c’est pourquoi il 
est idéal de se former à cet exercice indispen‐
sable. La bureautique : nous disons tous sur 
notre CV maîtriser la suite Office, mais si vous 
vous retrouviez un jour bloqués par un fichier 
Excel trop compliqué ? Cette compétence de 
base est souvent négligée, à tort. 
La création de site web : un site web attrayant 
et intuitif est l’ingrédient‐clé pour se démar‐
quer de la concurrence, et il est facile de se lan‐
cer dans l’aventure avec la bonne formation. 
Le leadership : un leader se doit d’amener ses 
employés vers la réussite, il est donc impor‐
tant de savoir comment montrer le chemin. 
Le recrutement : choisir les meilleurs talents 
n’est pas toujours chose facile et recruter la 
mauvaise personne peut coûter cher, appre‐
nez donc à vous entourer des bons collabora‐
teurs !La Team Building : les activités de grou‐
pe servent non seulement à entretenir de 
meilleures relations avec vos collaborateurs, 
mais favorisent la cohésion d’équipe et l’amé‐
lioration des résultats. Sans oublier, l'anglais 
qui est vital aujourd’hui dans le monde de l’en‐
trepreneuriat, surtout si l’objectif est de se 
développer à l’international. Première langue 
mondiale, le «business English» est donc un 
outil primordial à maîtriser. 
  
UN TIERS DES ENTREPRISES À 
FORTE CROISSANCE DANS LE 
MONDE EST DÉSORMAIS DIRIGÉ 
PAR DES FEMMES 
Les femmes continuent à se faire une place 
dans le monde des entreprises à forte crois‐
sance. Plus nombreuses à endosser le premier 
rôle, elles demeurent toutefois confrontées à 
de sérieuses difficultés d'accès au capital, 
selon une récente étude. Les femmes dirigent 
aujourd'hui une entreprise à forte croissance 
sur trois dans le monde, malgré leur manque 
d'accès au capital. Et ce sont surtout celles 
issues des pays les plus riches qui tirent ce 
score à la hausse : c'est ce qui ressort du rap‐
port sur l'entreprenariat féminin 2021/2022 
du Global Entrepreneurship Monitor (GEM), 
mené par un consortium d'universités inter‐
nationales. Cela est d'autant plus remarquable 
que nombre d'entre elles ont dû faire face à 
des défis supplémentaires pendant la pandé‐
mie, notamment la garde d'enfants en raison 
de la fermeture des écoles et des crèches, sou‐
lignent les auteurs du rapport. Cette enquête, 
qui constitue l'un des plus complètes sur l'en‐
trepreneuriat dans le monde , inclut 47 pays 
aux revenus plus ou moins élevés. 
  
ENTREPRENEURIAT : 
LES TENDANCES EN 2023 
L'aventure entrepreneuriale change. Entre‐
prendre en 2023 rime avec prudence et l'ac‐
compagnement de toutes celles et ceux qui 
souhaitent se lancer est primordial, souligne le 
journal La Tribune, dans un article.   
 «L'année 2022 a été le théâtre de nombreux 
bouleversements dans le monde (pouvoir 
d'achat en berne, baisse sensible des investis‐
sements, mutations du rapport au travail), 
mais malgré tout a été placée sous le signe de 
la création d'entreprise. La transition écolo‐
gique, les nouveaux métiers «verts», engage‐
ments des entreprises, innovation sur les mar‐
chés, en 2023 la transition écologique a été de 
tous les combats. Dans un contexte d'urbanisa‐
tion croissante, 70 % de la population vivra en 
ville en 2050 selon l'Onu, et de besoin crois‐
sant de relocalisation et de souveraineté éco‐
nomique, la pertinence des circuits courts 
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PLUS DE 580 MILLIONS D'ENTR

n L'esprit d'entreprendre a été 
célébré dans de nombreux pays 

du monde, à l’occasion de la Semaine 
mondiale de l'entrepreneur, du 13 au 19 

novembre. Selon les statistiques, sur 
plus de 580 millions d'entrepreneurs 

dans le monde, seulement 4 % ont 
obtenu un doctorat, 63 % sont allés à 

l’université et 33 % n’ont qu’un diplôme 
d’études secondaires.
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ieux urbains n'est plus à interro‐
n gros boom durant la pandémie 
. Cette tendance au local est égale‐
e d'opportunités en milieu rural. 
villes, la campagne aussi se mobi‐
localiser les services et les com‐

proximité. La notion de territoire 
cœur de l'année 2023. 
re à tous les âges. Un nouveau 
émerge progressivement visant à 
ne version plus inclusive de l'aven‐
reneuriale. Le profil de l'entrepre‐

a changé ! L'objectif n'est plus de 
oîte avant 30 ans», mais bien de 
idée un levier d'action dans sa vie, 
u développement de soi‐même. Il 
ai que c'est là un des aspects 
l'entrepreneuriat, très souvent 

s le passage à l'action. La quête de 
éveloppement personnel ne doi‐

e négligés. Pour preuve, les séniors 
s été aussi nombreux à se lancer 
preneuriat . Nombreuses sont les 
entreprises récentes, révélant bel 
l'entrepreneuriat n'a pas d'âge et 
sible de se lancer même après la 

s solutions de plus en plus inno‐
r relever les défis environnemen‐
étaux actuels, les entrepreneurs 

e preuve d'ingéniosité et dévelop‐
utions innovantes intégrant les 

e sobriété et de durabilité. Loin 
reins, ces contraintes sont égale‐
d'opportunités, dont les entrepre‐
aisissent. Concilier performance 
entale et croissance économique 
njeu est majeur. 

SEMENT 2023 DES 
RS PAYS POUR LES 

RENEURS 
alien CompareTheMarket a étudié 
ns liées à l’entrepreneuriat dans 
nds pays du monde pour dresser 

ment des meilleurs pays pour les 
urs. Dans le classement des 
ays pour devenir entrepreneur  

alie, les Pays‐Bas et la Turquie. Ces 
s accueillent déjà de nombreuses 

PME qui représentent plus de 
entreprises en activité. L’Italie 
de 16 000 entreprises en forte 

ontre presque 21 000 pour la Tur‐
ays qui se développent fortement 
conomique. En outre, ce sont deux 
t l’habitude d’accompagner les tra‐
dépendants qui représentent 22% 
tion active en Italie, contre 30% en 
son côté, les Pays‐Bas se distingue 
PIB par heure travaillée (62,70$). 
Costa Rica et la Lettonie se retrou‐
de tableau. Si ces pays ne demeu‐

oins intéressants, ils sont tout de 
ns recommandés pour lancer sa 

effet, ils affichent des chiffres 
ressants sur des critères clés 
ombre d’entreprises en activité ou 
ffichent une belle croissance ces 
ois. En Lettonie, seul 12% de la 
active est constituée d’indépen‐
iffre qui peut laisser penser qu’ils 
de moins d’accompagnement que 
s États comme l’Italie ou les Pays‐

PREUNARIAT EN AFRIQUE 
des pays africains diversifiant 

s de revenus traditionnelles, l’en‐
at est de plus en plus considéré 
clé de la croissance économique. 

sent, l’entrepreneuriat a produit 
ents énormes pour les entrepre‐
on les experts, il recèle un énorme 
exploité pouvant mener le conti‐
n à  sa prochaine phase de déve‐
Quand le chômage est élevé et que 

l’économie est plus faible, les gens sont obligés 
de créer de petites entreprises pour subvenir à 
leurs besoins personnels et à ceux de leurs 
familles.» Aujourd’hui, l’entrepreneuriat est 
considéré comme l’un des outils les plus 
durables de création d’emplois en Afrique. 
Pour que l’entrepreneuriat ait de forts reten‐
tissements sur l’économie africaine, les gou‐
vernements doivent relever certains des plus 
grands défis qui en entravent la progression, 
dont  le manque de fonds, d’encadrement  
approprié et d’efficacité des politiques 
publiques. En outre, les gouvernements afri‐
cains devraient envisager d’offrir des mesures 
incitatives au secteur privé par le biais d’allè‐
gements fiscaux pour créer plus d’emplois. Les 
lois et les règlements devraient favoriser les 
entrepreneurs. Ainsi, pour récolter les fruits 
de l’entrepreneuriat, il faut des stratégies et 
des politiques efficaces afin de  créer davanta‐
ge  d’emplois au sein des petites et moyennes 
entreprises, soulignent les experts.     
  
BOOST AFRICA - SOUTENIR 
LES JEUNES ENTREPRENEURS 
AFRICAINS 
L’Afrique compte certaines des économies les 
plus dynamiques au monde et une population 
jeune qui croît rapidement. Les jeunes diplô‐
més ont toutefois tendance à partir à l’étran‐
ger ou à ne pas revenir en Afrique à la fin de 
leurs études, ce qui représente une menace 
croissante pour le progrès économique, social, 
environnemental et technologique du conti‐
nent. Boost Africa est une initiative conjointe 
de la Banque africaine de développement 
(BAD) et de la Banque européenne d’investis‐
sement et l’une des initiatives phares de la 
Stratégie de la Banque pour l’emploi des 
Jeunes en Afrique, qui vise à exploiter le poten‐
tiel du continent et à créer des opportunités 
sur le terrain. Il s’agit de  faciliter et renforcer 
l’entrepreneuriat et l’innovation en Afrique, 
créer de nouveaux emplois de qualité pour les 
jeunes Africains, contribuer au développe‐
ment d’un écosystème entrepreneurial perfor‐
mant en Afrique. Cette initiative vise aussi à 
remédier à l’insuffisance de financement aux 
premiers stades ou aux étapes les plus ris‐
quées du démarrage des entreprises, dévelop‐
per et renforcer les compétences et l’expertise 
des jeunes entrepreneurs. De quoi  stimuler la 
force entrepreneuriale des jeunes Africains ce 
qui permettra De créer des entreprises 
modernes, novatrices et attractives, d’ac‐
croître la compétitivité de ces entreprises au 
niveau mondial et régional, d’attirer des inves‐
tissements tant nationaux qu’étrangers et de 
diversifier le profil des investisseurs  et de 
contribuer de manière significative à la créa‐
tion d’emplois et à la croissance économique, 
selon la BAD. L’objectif est de faire de cette ini‐
tiative une plateforme de choix pour le lance‐

ment d’entreprises compétitives au niveau 
international sur le sol africain. 
Boost Africa repose sur la conviction que l’en‐
trepreneuriat et l’innovation jouent un rôle 
significatif dans l’accélération du progrès 
social et l’amélioration du niveau de vie en 
Afrique, en répondant aux besoins de sa popu‐
lation. L’initiative soutiendra le développe‐
ment de solutions abordables en face des prin‐
cipaux défis rencontrés par les plus défavori‐
sés, de l’accès à l’énergie et aux soins de santé 
en passant par les services financiers, l’éduca‐
tion et l’accès à internet. Soutenir les start‐ups, 
c’est également encourager la démocratisation 
de l’économie, dans un contexte caractérisé 
par une inégale répartition des richesses et de 
nombreux obstacles à l’entrée de nouveaux 
entrepreneurs sur le marché. 
 
LES DIFFÉRENTS VOLETS 
DE BOOST AFRICA  
Parmi ces volets, le programme d’investisse‐
ment qui couvrira la totalité du secteur de la 
création d’entreprise, y compris les fonds 
d’amorçage, les incubateurs et accélérateurs, 
les fonds relais, les fonds de mécénat («busi‐
ness angels»), les plateformes communau‐
taires d’investissement (equity‐crowd) et les 
fonds de capital‐risque pour soutenir la créa‐
tion de PME et de start‐ups novatrices possé‐
dant un fort potentiel d’expansion. Il se 
concentrera sur les institutions qui servent de 
pilier à l’écosystème et qui sont capables de 
générer des opportunités de premier plan en 
termes de qualité, de créativité, d’impact et 
d’innovation, qu’il s’agisse de gestionnaires de 
fonds, d’accélérateurs, d’incubateurs ou de 
«business angels».  Le volet relatif aux inves‐
tissements sera structuré sous forme d’un co‐
investissement entre la BEI et la BAD, qui 
contribueront chacune à hauteur de 50 mil‐
lions d’euros. Les investisseurs tiers des sec‐
teurs privé et public seront également invités 
à co‐investir en vue de mobiliser un montant 
total de 200 millions d’euros, et de lever 1 mil‐
liard d’euros d’investissements supplémen‐
taires par le biais d’intermédiaires financiers. 
S’appuyant sur une approche de financement 
mixte, les responsables du programme espè‐
rent constituer un portefeuille de 25 à 30 
fonds au cours des 7 ou 8 prochaines années. 
Le volet relatif à l’assistance technique vise à 
renforcer les capacités et à diffuser les 
meilleures pratiques concernant , la maturité 
financière des intermédiaires, en particulier 
des nouveaux gestionnaires de fonds au 
niveau local mais aussi la formation commer‐
ciale et technique des entrepreneurs et des 
entreprises bénéficiaires d’investissements 
ainsi que la  création de réseaux d’investis‐
seurs, en particulier pour les «business 
angels» Le «Labo» servira de catalyseur en 
matière d’innovation, de développement des 

connaissances et de partenariats en testant et 
développant de nouvelles idées prometteuses. 
Il évaluera et diffusera également les 
meilleures pratiques, et il fournira un appui 
aux interventions ciblant les écosystèmes 
nationaux. Grâce à cette approche intégrée, 
Boost Africa apportera un capital financier 
tout en développant le capital humain, en 
aidant les gestionnaires de fonds et les entre‐
preneurs à lever de manière concrète les obs‐
tacles liés à la création de nouveaux fonds ou 
entreprises. 
  
LES TYPES DE SECTEURS CIBLÉS 
L’accent est mis sur les secteurs dans lesquels 
des innovations peuvent améliorer la qualité 
de vie des Africains, en particulier des 
ménages les plus modestes, en fournissant un 
accès à des produits et services à un coût abor‐
dable. Ces secteurs comprennent, entre autres 
: les TIC, l’agroalimentaire, les services finan‐
ciers et l’inclusion financière, la santé, l’éduca‐
tion et les énergies renouvelables. Une atten‐
tion particulière sera portée aux intermé‐
diaires qui ciblent pour bénéficiaires ultimes 
les jeunes et les femmes. Il est prévu que l’ini‐
tiative, tous volets confondus, atteigne un 
volume global d’environ 250 millions d’euros, 
et contribue à lever 1 milliard d’euros d’inves‐
tissements complémentaires, pour soutenir 1 
500 PME et créer 25 000 emplois directs et au 
moins 70 000 emplois indirects. 
Portée par des acteurs publics et privés qui 
font de plus en plus le pari de soutenir les nou‐
velles générations d’entrepreneurs, l’aventure 
entrepreneuriale en Afrique connaît depuis 
quelques années, une nouvelle dynamique. 
En témoignent les 4,9 milliards d’euros levés 
par les startups africaines en 2021 contre 
662,8 millions d’euros en 2020 alors que le 
marché est naissant. En dépit de la crise sani‐
taire mondiale, l’année 2021 a été une année 
«jackpot» pour l’écosystème entrepreneurial 
africain avec la naissance de cinq licornes 
contre zéro en 2020. Il s’agit de trois start‐ups 
nigérianes : Opay, Andela, Flutterwave, une 
startup sénégalaise : Wave et une startup sud‐
africaine : Tymebank. De plus, cette progres‐
sion vertigineuse des startups africaines ne 
semble pas s’estomper. Le premier trimestre 
2022 a enregistré 1,7 milliard d’euros levés. 
Une dynamique maintenue en 2023. 
Sur les 640 startups qui ont contribué à cette 
levée record de 2021, 56% sont des fintechs. 
En effet, la fintech africaine concentre à elle 
seule, plus de 40% des levées de fonds depuis 
2019. Elle est suivie de loin par l’énergie, le 
transport et la logistique, le commerce de 
détail et l’éducation. Les autres secteurs tels 
que : la santé, la deeptech, l’Agri & food sont 
très minoritaires et doivent être développés. 
Malgré les obstacles, les entrepreneurs afri‐
cains se lancent dans la création d’entreprises, 
tentent le tout pour le tout pour concrétiser 
leurs ambitions et contribuer à la création 
d’emplois et l’émergence d’une croissance 
plus inclusive sur le continent. Cette efferves‐
cence au sein de l’écosystème entrepreneurial 
africain est également la résultante de plu‐
sieurs programmes et réformes entrepris par 
les différents acteurs du continent, afin d’amé‐
liorer le climat des affaires et des investisse‐
ments et soutenir la dynamique de croissance 
actuelle. Par ailleurs, pour de nombreux pays 
africains, l’entrepreneuriat n’est pas qu’une 
simple opportunité de croissance économique. 
Il est également perçu comme un vecteur 
d’émancipation de la femme, une piste privilé‐
gier pour promouvoir l’auto‐emploi des jeunes 
et lutter contre le chômage.  Selon une étude 
menée par le cabinet Roland Berger et Women 
in Africa Philanthropy, l’Afrique est devenue, 
en quelques années, le premier continent de 
l’entrepreneuriat féminin avec près de 25 % 
des femmes qui y créent une entreprise, soit le 
taux le plus important à l’échelle mondiale. 

Par Amel B. et Agences 

REPRENEURS DANS LE MONDE
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L
a coordination des conseils 
nationaux de la jeunesse 
des pays du G5 Sahel a 

ouvert lundi 20 novembre à 
N’Djamena au Tchad l’atelier 
régional de capitalisation et de 
concertation sur l’engagement 
et la résilience des jeunes contre 
les conflits communautaires au 
Sahel. C’est dans le cadre de la 
mise en œuvre du programme 
conjoint Sahel en réponse aux 
défis COVID19, conflits et chan‐
gement climatique (SD3C) que 
s’inscrit cet atelier régional de 
la coordination des conseils 
nationaux de la jeunesse du G5 
Sahel. Ils sont plus d’une tren‐
taine de jeunes hommes et 
femmes venus du Sénégal (par‐
tenaire dans le programme 
SD3C), du Burkina Faso, de la 
Mauritanie, du Mali, du Tchad et 
du Niger à prendre part à cet 
atelier de 48 heures. “Les 
conflits sont devenus courants 

dans nos pays, et structurent 
malheureusement une partie de 
l’actualité. Les conflits inter‐
communautaires sont de plus 
en plus violents et meurtriers, 
notamment dans le Sahel. Ces 
conflits, comme tous les autres , 
ont comme acteur principal la 
jeunesse“, fait remarquer le pré‐
sident de la CCNJ G5 Sahel, Aba‐
kar Al‐Allamine Dangaya, par 
ailleurs président du Conseil 

national consultatif de la jeu‐
nesse du Tchad. 
D’après lui, la jeunesse est utili‐
sée comme vecteur de violence 
et, bien souvent, c’est également 
celle qui souffre le plus des 
confrontations. “C’est pourquoi 
il est souhaitable que la jeunes‐
se africaine et notamment sahé‐
lienne, soit impliquée dans la 
recherche de solutions pour que 
les jeunes cessent d’être des 

fauteurs de troubles et devien‐
nent facteurs de stabilité, d’en‐
tente et de développent“, pour‐
suit‐il. C’est dans ce sens que cet 
atelier est initié pour le renfor‐
cement de la concertation, des 
échanges et de coopération 
entre les leaders des jeunes des 
pays du Sahel. 
Pour le représentant du 
ministre tchadien de la Jeunes‐
se, Dingamnayal Kaldé, cet ate‐
lier est une occasion qui per‐
mettra aux jeunes des pays du 
Sahel de faire le point de la mise 
en œuvre de la feuille de route 
élaborée lors de la formation 
d’octobre 2022, de présenter 
également les actions réalisées 
par les différents pays en matiè‐
re de promotion de la paix et de 
la participation citoyenne des 
jeunes aux actions de préven‐
tions des conflits liés aux res‐
sources naturelles. 

In TchadInfos  

CAMEROUN   

O’Botama renforce l’esprit entrepreneurial des jeunes et les aide à 
concrétiser leurs idées 

O’Botama est un catalyseur d’innovation 
et un moteur de changement pour l’en‐
trepreneuriat en Afrique. Il accompagne, 
forme et aide les jeunes porteurs de pro‐
jets à obtenir des financements pour 
leurs entreprises. L’atelier d’innovation 
collaboratif (AIC) O’Botama est un incu‐
bateur d’entreprises basé au Cameroun. 
Il accompagne depuis 2018 des entre‐
preneurs camerounais locaux et de la 
diaspora, dans le développement de 
leurs entreprises. Il a été créé par le col‐
lectif O.S.E.R. L’Afrique (une association 
à but non lucratif de la diaspora) et est 
dirigé par Benjamin Ngongang, un pro‐
fessionnel expérimenté dans le secteur 

financier et dans l’investissement. L’AIC 
se donne pour mission d’être un cataly‐
seur de talents qui renforce l’esprit d’en‐
trepreneuriat auprès des jeunes Afri‐
cains et les accompagne dans la création 
de solutions innovantes pour leur 
région. Pour cela, il propose aux por‐
teurs de projets un accompagnement de 
l’idée à la proposition de valeur, dans la 
mise en œuvre de leur innovation/acti‐
vité, dans le processus de recherche de 
financement de leur entreprise et dans 
la recherche des bons partenaires. O’Bo‐
tama dispose d’un espace de coworking 
où il héberge régulièrement des cowor‐
kers, ainsi que d’une plateforme en ligne 

où il organise des événements, des for‐
mations et des prestations diverses. Son 
programme d’incubation est un service 
d’accompagnement et d’accélération de 
projets innovants et à impact social. Les 
membres du programme bénéficient de 
séances de formations spécifiques à 
leurs besoins et d’un suivi par des 
experts qui s’assureront du bon déve‐
loppement de leur entreprise. L’incuba‐
teur dispose également d’un centre d’ex‐
pertise dans lequel une équipe d’experts 
propose une assistance technique, des 
consultations et une formation dans les 
domaines juridiques, de la fiscalité, du 
travail et de la sécurité sociale, de la ges‐

tion de projets, de la gestion de la comp‐
tabilité et des finances. Il propose aussi 
des formations en management des 
entreprises, en marketing digital, en ges‐
tion comptable et en développement 
personnel. Depuis sa création, O’Botama 
a accompagné plus de 40 entreprises et 
porteurs de projets au Cameroun, et a 
accueilli plus de 1 000 participants à ses 
activités. Il héberge régulièrement 111 
coworkers dans son espace de travail 
partagé. Membre du réseau AfriLabs, 
l’incubateur est accompagné par 
Afric’Innov, Genius Center, Kmer Tech, 
Fiatope et Objis, entre autres.  

In We Are Tech Africa 

Cet atelier régional de la coordination des conseils nationaux de la jeunesse du G5 Sahel, s’s’inscrit dans le 
cadre de la mise en œuvre du programme conjoint Sahel en réponse aux défis COVID19, conflits et 
changement climatique (SD3C).

SÉNÉGAL 

100 millions USD pour améliorer les services 
télécoms dans les zones frontalières  

Les autorités sénégalaises multiplient les 
investissements pour améliorer la qualité 
et la couverture des services télécoms dans 
le pays. Le Sénégal a obtenu, en avril der‐
nier, un financement de 150 millions $ de la 
Banque mondiale pour accélérer sa trans‐
formation numérique. Le gouvernement 
sénégalais travaille avec ses partenaires 
pour la mise en œuvre d’un programme 
dénommé « Accès numérique universel » 
qui vise à améliorer la connectivité dans les 
zones frontalières. D’une valeur de 100 mil‐
lions $, le projet a été dévoilé par le prési‐
dent Macky Sall (photo), la semaine derniè‐
re, à Kaffrine, dans le cadre d'une tournée 
économique qu’il a effectuée dans certaines 
régions du Sénégal. 
Ce programme s’inscrit dans le cadre des 

actions du gouvernement sénégalais 

pour améliorer la qualité et la couverture 
des services de télécommunications dans 
tout le pays afin d’accélérer la transforma‐
tion numérique. En mars dernier, le prési‐
dent Macky Sall avait instruit la mise en 
œuvre d’un Plan d’urgence pour accélérer 
la couverture intégrale du territoire natio‐
nal en réseaux de téléphonie mobile.  
Le Sénégal s’est récemment engagé à colla‐
borer avec la Mauritanie pour la coordina‐
tion et le partage des fréquences télécoms, 
ainsi que sur la gestion des interférences et 
du roaming involontaire à leurs frontières. 
Les autres initiatives comprennent le lance‐
ment de l’itinérance mobile nationale entre 
les opérateurs télécoms ; la connexion au 
câble sous‐marin à fibre optique 2Africa de 
Meta ; l’obtention d’un financement de 150 
millions USD de la Banque mondiale pour 

les projets numériques… 
Le président Sall indique que le programme 
« Accès universel numérique » permettra de 
soulager plus de 200 localités. Il devrait 
également permettre d’apporter des ser‐
vices de qualité à des milliers de personnes 
jusque‐là exclues ou mal couvertes par les 
services télécoms. D’après les statistiques 
de l’Autorité de régulation des télécommu‐
nications et des postes du Sénégal (ARTP), 
le pays comptait 21,9 millions d’abonne‐
ments aux services de téléphonie mobile au 
terme du deuxième trimestre 2023 (avril‐
juin). Si cela représente un taux de pénétra‐
tion assez élevé (123,54 %), les chiffres 
réels devraient être moins importants, car 
certaines personnes possèdent plusieurs 
cartes SIM. 

In Agence Ecofin 

G5 SAHEL 

Le Tchad abrite la rencontre 
de la Coordination des conseils 

nationaux de la jeunesse

LUTTE CONTRE LA DENGUE 

LA RUSSIE 
APPORTE                           

SON SOUTIEN                              
AU BURKINA FASO 

 
Dans le cadre de la lutte contre 
la dengue, une équipe russe 
séjourne au Burkina Faso. Elle a 
visité le Laboratoire national de 
référence des fièvres hémorra‐
giques virales (LNR‐FHV) pour 
voir dans quelle mesure elle 
peut accompagner le Burkina 
Faso. Selon le chef de la déléga‐
tion russe, le général Azarov, ils 
sont venus pour connaitre les 
besoins du pays afin d’apporter 
le soutien dont il a le plus 
besoin. A Bobo‐Dioulasso, la 
délégation russe, de concert 
avec l’équipe du Centre Muraz, a 
déployé un laboratoire mobile 
pour faire des tests de dépistage 
de la dengue. Une collaboration 
qui réjouit la responsable du 
LNR‐FHV, Dr Thérèse Kagoné. 
Elle a souhaité que cette colla‐
boration se renforce avec des 
appuis conséquents à ce labora‐
toire qui est non seulement une 
référence nationale, mais aussi 
dans la sous‐région.  
Pour le ministre de Santé et de 
l’hygiène publique, Dr Robert 
Kargougou, il était important de 
présenter à la mission médicale 
russe, ce laboratoire national de 
référence des fièvres hémorra‐
giques virales qui permet de 
faire la confirmation et de déter‐
miner les stéréotypes de la 
dengue qui circulent au Burkina 
Faso. « Il y a une équipe mixte, 
russe et burkinabè, qui travaille 
en ce moment au laboratoire. Au 
décours de ce travail, il y a des 
kits de réactifs que nos amis 
russes vont mettre à la disposi‐
tion du LNR‐FHV, pour renforcer 
ses capacités, dans le cadre de la 
lutte contre la dengue », a expli‐
qué le ministre Kargougou. 
Cette visite a été l´occasion pour 
le Centre Muraz de présenter 
aux hôtes du jour, les différents 
laboratoires et l’unité d´ento‐
mologie. 
Elle a ravi le général Azarov et 
son équipe. Ils ont félicité le 
directeur technique du Centre 
Muraz, Pr Abdoul‐Salam Oué‐
draogo, pour l’organisation du 
Centre. La délégation russe 
espère une collaboration fruc‐
tueuse et à long terme pour l’in‐
térêt mutuel des deux pays. 

In Burkina 24 
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CAN-2023 :  

Les sélectionneurs peuvent  
prendre jusqu'à 27 joueurs 

Chaque sélection 
qualifiée pour la CAN 
2023 doit envoyer à la 
CAF une liste d’un 
maximum de 55 
joueurs 30 jours avant 
le tournoi final. La liste 
finale doit être prise de 
ce groupe de 55 
joueurs. Si l’un des 11  
joueurs de la liste de 
départ se blesse et 
n’est pas en mesure de 
débuter la rencontre 
pour cause de blessure, 
il peut être remplacé 
par un remplaçant 
éligible à condition que 
les officiels de la CAF 
soient informés avant 
le coup d’envoi.   
 

L
es sélectionneurs des 24 
pays qualifiés à la prochai‐
ne Coupe d'Afrique des 

nations CAN‐2023 (reportée à 
2024) en Côte d'Ivoire (13 jan‐
vier‐11 février), ont la possibi‐
lité de prendre jusqu'à 27 
joueurs pour le tournoi, a 
déclaré le président de la 
Fédération ivoirienne de foot‐
ball (FIF) Idriss Diallo. "La 
Confédération africaine (CAF) 
nous a donné une information 

selon laquelle les sélection‐
neurs peuvent prendre jus‐
qu'à 27 joueurs pour la liste de 
la CAN. 
Donc, le coach Gasset (de la 
Côte d'Ivoire) peut prendre 
jusqu'à 27 joueurs ou moins, 
s'il le souhaite", a‐t‐il indiqué, 
cité par les médias locaux. 
Pour rappel, chaque sélection 
qualifiée pour la CAN‐2023 
doit envoyer à la CAF une liste 
d'un maximum de 55 joueurs 
30 jours avant le tournoi final. 
La liste finale doit être compo‐
sée des joueurs figurant sur la 
liste provisoire. Selon les 
modifications des règlements 

de la CAN, si l'un des 11 
joueurs indiqués sur la liste de 
départ n'est pas en mesure de 
débuter la rencontre pour 
cause de blessure ou de mala‐
die, il peut être remplacé par 
un remplaçant éligible à 
condition que les officiels de la 
CAF soient officiellement 
informés avant le coup d'en‐
voi. L'Algérie, dont il s'agit de 
la 20e participation à la CAN, 
s'est qualifiée haut la main 
pour la CAN‐2023, en domi‐
nant le groupe F avec 16 
points en six matchs devant la 
Tanzanie (8 pts), également 
qualifié, l'Ouganda (7 pts) et le 

Niger (2 pts). La CAN‐2023 se 
jouera pour la troisième fois 
en présence de 24 nations, 
après les éditions 2019  
(Egypte) et 2021 (Cameroun). 
Les nations qualifiées ont été 
réparties sur six groupes de 
quatre équipes chacun. Les 
deux premiers de chaque 
groupe ainsi que les quatre 
meilleurs troisièmes se quali‐
fient pour les 8es de finale de 
cette 34e édition, qui se 
déroulera dans cinq villes ivoi‐
riennes : Abidjan, Bouaké, 
Korhogo, Yamoussoukro et 
San Pedro.  

R.S.

WAN-KI-DO :  
L’ALGÉRIE PRÉSENTE 
AU TROISIÈME FORUM 
AFRICAIN D'ABIDJAN 
L'Algérie sera présente au troisiè‐
me forum africain de Qwan‐Ki‐Do, 
qu'organise la Confédération afri‐
caine, en coordination avec la 
Fédération ivoirienne de cette 
spécialité, du 24 au 26 novembre 
à Abidjan. Le Qwan‐ki‐do algérien 
sera représenté lors de ce forum 
par l'entraîneur de l'équipe natio‐
nale, Farid Mousli, qui est égale‐
ment le président du Comité 
national du Qwan‐Ki‐Do ainsi que 
le président de la Ligue algéroise 
des arts martiaux. Au cours de la 
rencontre d'Abidjan, les partici‐
pants aborderont plusieurs 
thèmes liés aux règlements de l'ar‐
bitrage et des compétitions du 
Qwan‐ki‐do. Le forum sera suivi 
d'une formation pratique dans ce 
domaine, animée par des experts 
internationaux de cette discipline, 
a indiqué un communiqué de l'ins‐
tance continentale. Les présidents 
de fédérations nationales et les 
directeurs techniques nationaux 
tiendront une réunion animée par 
des experts internationaux dans 
cet art martial, suivie par une 
séance de formation, précise l'ins‐
tance fédérale. Sur le tapis, ces 
experts appliqueront, dans un pre‐
mier temps, le mouvement d'har‐
monie "Dedok Lin" et un second 
mouvement "Ku Fu Dao". Par la 
même occasion,  la Confédération 
africaine de Qwan‐Ki‐Do tiendra 
une réunion dont l'ordre du jour 
comprend les activités réalisées 
au cours de la saison sportive 
2022‐2023, le programme prévu 
pour la saison 2023‐2024, ainsi 
que l'étude de la situation généra‐
le de la discipline en Afrique et les 
voies et moyens de la promouvoir 
auprès des instances nationales et 
africaines. Ce sera également une 
occasion pour les responsables de 
la Confédération africaine de 
dévoiler les futures initiatives qui 
permettront de généraliser la pra‐
tique de cet art martial en aug‐
mentant le nombre de formateurs 
et de pays africains capables de 
former des jeunes dans le Qwan‐
Ki‐Do. Enfin, lors de cette réunion, 
les responsables du Qwan‐Ki‐Do 
demanderont aux participants de 
proposer le nombre de délégués 
nationaux pour représenter ce 
sport au niveau africain ainsi que 
le programme de travail, a conclu 
le communiqué de l'instance afri‐
caine. APS 

JIJEL : JEUNESSE ET  SPORTS  

Accord pour la réalisation de 6 nouveaux projets  
Le ministre de la Jeunesse et des Sports, 
Abderrahmane Hammad, a annoncé lundi 
après‐midi à Jijel l’accord donné par la 
direction générale du budget du ministè‐
re des Finances pour la réalisation dans 
cette wilaya de six nouveaux projets au 
profit du secteur en 2024. 
Dans une déclaration à la presse au centre 
des loisirs de jeunes à Bordj Blida dans la 
commune d’El Aouana, M. Hammad a pré‐
cisé que la direction générale du budget 
du ministère des Finances a donné son 
accord pour la réalisation de six nouveaux 
projets d’investissement dans la wilaya 
d’une valeur estimée à 740 millions DA. 
Parmi ces projets, a ajouté le ministre, 
figurent ceux de la réhabilitation et 
d’équipement du stade omnisports Roui‐
bah Hocine dans la commune de Jijel, de la 
réhabilitation et de pose de gazon synthé‐

tique au stade communal colonel Ami‐
rouche de la même commune, le projet 
d’étude, de suivi de la réalisation et 
d’équipement de la maison de jeunes de la 
commune de Bouraoui Belhadef en plus 
de la restauration de plusieurs structures 
sportives. 
L’accord a été également donné pour la 
réévaluation de cinq opérations en cours 
de réalisation dont les projets de réalisa‐
tion de deux piscines de proximité à El 
Milia et Sidi Maarouf, et le suivi de la réa‐
lisation d’un stade de football dans la 
commune de Chekfa, a assuré le ministre. 
M. Hammad a souligné que la démarche 
de son ministère repose sur "la mise à la 
disposition de nos enfants de structures 
sportives pour exercer leurs activités, 
l’accompagnement de leurs projets inno‐
vants et la découverte des jeunes talents", 

mettant l’accent sur la nécessité d’une 
gestion rationnelle de ces acquis destinés 
au développement de la pratique sporti‐
ve. Auparavant, le ministre a inauguré 
une piscine semi‐olympique portant le 
nom du chahid El Adjroud Braham dans la 
commune de Taher et un complexe sportif 
de proximité dans la commune de Settara 
où il a lancé les travaux de pose du gazon 
synthétique sur le terrain du stade com‐
munal. Il a également inspecté les projets 
d’une piscine semi‐olympique dans la 
commune d’El Milia, d’un stade omni‐
sports de 5.400 places dans la commune 
de Kaous et d’une salle omnisports de 
3.000 places au chef‐lieu de wilaya, insis‐
tant notamment sur la réception de ces 
projets dans les délais pour les mettre au 
service des jeunes de la région.  

APS

HANDISPORT :  

La création des compétitions des jeunes catégories, condition de relance 
des disciplines  

 Les techniciens algériens en handisport participant aux 
travaux du Collège technique national (CTN) de la fédé‐
ration algérienne (FAH), abrité par le Centre de regrou‐
pement des équipes nationales  de Souidania (Alger), 
ont convenu que la "relance des différentes disciplines 
gérées par l'instance fédérale, doit s'orienter vers la 
création des compétitions des jeunes catégories, condi‐
tion imparable, pour assurer la relève". Au cours des 
différents ateliers tenus lors du collège technique natio‐
nal (CTN), les techniciens présents aux travaux ont 
alerté sur le problème de la relève qui fait défaut au 
sport handisport algérien dans presque toutes les disci‐
plines sportives, et risque de porter préjudice aux 
équipes nationales et dans presque toutes les spéciali‐
tés. Ce constat amer doit trouver sa solution dans l'en‐
gagement au niveau surtout des clubs qui sont et seront 
toujours les pourvoyeurs d'athlètes d'équipes natio‐
nales. Delà, le lancement des équipes nationales (B) 
doit voir le jour, car elles seront les antichambres des 
équipes A qui font le bonheur de le handisport algérien, 
à l'image du para‐athlétisme, para‐powerlfiting, para‐

judo, goal‐ball. Aux yeux des techniciens des différentes 
spécialités : " il est temps d'aller vers le lancement des 
championnats d'Algérie de jeunes catégories (U15, U16, 
U17, etc....). Il faut commencer à y travailler dessus, et 
lancer des projets moins‐couteux, mais porteurs de 
résultats dans un proche avenir. Ces compétitions et 
tournois nationaux des jeunes catégories doivent forcé‐
ment avoir leur impact sur les équipes nationales dont 
l'optique de préparer l’avenir de ses sélections en inté‐
grants de jeunes éléments et injecter du sang neuf dans 
l'effectif". Il faut signaler que pour la première fois, le 
collège technique nationale de la FAH regroupe plus 
d'une soixantaine de technicien, chiffre record, selon le 
constat même des présents, ce qui a permis d'élargir les 
consultations et s'imprégner des différentes approches, 
lors des deux jours du conclave. Pour le rapporteur de 
la rencontre et chargé de la formation au niveau de la 
fédération, Rachid Khelafi, " ce collège technique était 
dans son ensemble très bénéfique et fructueux. Ils nous 
ont permis de toucher aux sujets cruciaux de le handi‐
sport national (équipes nationales, calendrier des com‐

pétitions nationales, système de compétition, médical, 
formation, édiction des règlements techniques et géné‐
raux des disciplines sportives, développement, pros‐
pection et prise en charge des jeunes talents et des ath‐
lètes d’élite...etc.)". Et d’ajouter : " On a ressenti une 
réelle volonté et un désir de tous de donner une nou‐
velle impulsion aux disciplines gérées par la Fédération 
algérienne (FAH), surtout celles porteuses de consécra‐
tion. Une nécessité de conjuguer les efforts avec davan‐
tage de coordination entre toutes les parties concer‐
nées s'impose aujourd'hui en vue de maintenir la dyna‐
mique des résultats existants, mais surtout essayer de 
booster davantage les différentes disciplines". Parmi les 
autres recommandations des techniciens, la nécessité 
d'augmenter le nombre des licenciés celle des classifi‐
cateurs, la modification du système de compétitions et 
surtout le besoin accru de l'accroissement des opéra‐
tions de formation dans toutes les disciplines et de 
journées de recyclage (entraineurs‐officiels‐classifica‐
teurs).  

APS
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S'
exprimant lors d'une Journée 
d'information sur le statut de 
l'artiste, des artistes issus de dif‐

férents domaines, ont fait part de leur 
"satisfaction" sur la plupart des disposi‐
tions de ce texte règlementaire qui 
consacre, selon eux, "le droit à la créa‐
tion, à l'accompagnement et à la protec‐
tion sociale". 
Ils ont considéré ce texte comme "une 
première étape, pour la valorisation de 
la création et du créateur artistiques". 
Saluant notamment les dispositions rela‐
tives à la protection sociale des artistes, 
le comédien Abdelhamid Rabia, a appelé 
à mettre en œuvre les dispositions de ce 
statut à travers des textes d'application. 
Il a proposé à ce titre, la création d'un 
Fonds spécial de retraite pour les 
artistes. Pour le dramaturge Omar Fet‐
mouche, le statut se veut être une "assise 
juridique" pour le travail artistique en 
général, notamment les coopératives 
artistiques qui, dit‐il, sont désormais 
considérées comme des établissements 
artistiques. Dans son allocution pronon‐
cée à cette occasion, la ministre de la Cul‐
ture et des Arts, Souraya Mouloudji, a 
souligné que le statut de l'artiste "vient 

renforcer la création et les activités cul‐
turelles tout en valorisant le travail de 
tous les acteurs du domaine artistique". 
Saluant l'intérêt qu'accorde le président 
de la République, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, pour l'art et l'artiste, la ministre a 
mis en exergue l'attention du chef de 
l'Etat envers les artistes reflétée par son 
engagement pour le renforcement de la 
culture et la valorisation de la création. 
A travers le statut de l'artiste, a‐t‐
elle appuyé, le Président de la Répu‐
blique, a acté "son engagement de 
valoriser l'artiste et tous les acteurs 
du domaine des arts et de promou‐
voir son rôle et sa situation juri‐
dique". 
Dans son exposé que le statut de l'ar‐
tiste, la présidente du Conseil natio‐
nal des arts et des lettres (Cnal), Dja‐
zia Fergani, a indiqué que le texte a 
pour objectif de "définir les droits et 
devoirs" de l'artiste et "améliorer sa 
condition professionnelle, sociale et 
économique", ajoutant qu'il prévoit 
également, des mesures relatives à la 
formation et l'amélioration des condi‐
tions de travail des artistes. Pour sa 
part, Missoum Laroussi, Président de la 

commission d'élaboration du statut de 
l'artiste, a évoqué les principaux acquis 
contenus dans le texte, notamment la 
création de coopératives artistiques, la 
carte d'artiste et la nomenclature des 
métiers dans le domaine artistique. 
Il a fait savoir, à juste titre, que la nomen‐
clature des métiers de l'art, "devant être 
promulguée prochaine‐

ment, comprend 184 activités couvrant 
sept domaines artistiques". Publié dans 
le Journal officiel N 70, le décret prési‐
dentiel 23‐376 du 22 octobre 2023, por‐
tant statut de l'artiste, vise à "fixer les 
droits et les obligations de l'artiste". 

I.Med/aps

CULTURE

LE CENTRE DE TORTURE COLONIAL "BORDJ 
BENSDIRA" 

Pour se rappeler les crimes 
de guerre français 

Le centre de torture colonial "Bordj 
Bensdira", dans la commune de Chemo‐
ra (Batna), vient d’être porté sur l’inven‐
taire additif des biens culturels au 
niveau local, a‐t‐on annoncé, dimanche, 
à la direction de wilaya de la culture et 
des arts. Abderrezak Bensalem, en char‐
ge de la gestion de cette direction, a pré‐
cisé, dans une déclaration à l’APS, que 
"le dossier relatif à ce site a été récem‐
ment soumis à la commission de wilaya 
des biens culturels qui l’a approuvé en 
attendant son classement en tant que 
monument historique par les autorités 
de tutelle". 
Le centre de "Bordj Bensdira" est l’un 
des lieux de torture construits par la 
France coloniale dans la région des 
Aurès. Les tortionnaires y avaient utilisé 
les méthodes les plus odieuses de tor‐

ture sur les prisonniers algériens dans 
l’espoir de contrecarrer la marche de la 
glorieuse Révolution. 
Ce centre de sinistre mémoire reste 
aujourd’hui témoin des crimes contre 
l’humanité perpétrés par l’occupant 
tout au long de la guerre de libération 
nationale. 
Selon la même source, les services 
locaux concernés s’activent à l’heure 
actuelle à finaliser les dossiers des 
Ksours de M’doukal et de Ksar Belezma 
afin de les soumettre à la commission de 
wilaya des biens culturels dans le but de 
les intégrer à l’inventaire additif des 
biens culturels. 
Il existe, selon M. Bensalem, 15 autres 
dossiers liés à des sites et des monu‐
ments archéologiques et historiques  
sont concernés par le même processus  

 
et seront "progressivement" sou‐

mis à la commission de wilaya. Depuis le 
début de l’année 2023, trois sites ont été 
portés sur l’inventaire additif des biens 
culturels, à savoir le village archéolo‐
gique de Lamberidi, à Oued Chaâna, la 
mosquée des Sept Dormants, à N’gaous, 
et la grotte "Ghar Benchettouh", dans la 
commune de Taxlent. Toutes ces opéra‐
tions s’inscrivent dans le cadre des 
efforts de préservation du patrimoine 
culturel de la wilaya de Batna, étant 
donné que les sites, monuments, lieux de 
mémoires et autres bénéficient, lors‐
qu’ils sont portés sur  l’inventaire additif,  

 
d’un statut juri dique, d’une protec‐

tion et d’une valorisation, a souligné la 
même source. Bensalem a ajouté, dans ce 
contexte, que les dossiers de six (6) sites 
à travers la wilaya ont été élaborés et 
récemment soumis à la commission 
nationale des biens culturels du ministè‐
re de la Culture et des Arts en vue de leur 
classement définitif en tant que sites pro‐
tégés. Il s’agit, a‐t‐il précisé, de l’ancienne 
dechra de Menaâ, de la mosquée des Sept 
Dormants, à N’gaous, de Ksar Belezma, 
dans la commune éponyme, des Ksours 
de M’doukal, de la mosquée Sidi Abdes‐
lam, à T’kout, et du site de La Masba, à 
Merouana.            I.Med 

STATUT DE L'ARTISTE :  

Des professionnels saluent la 
reconnaissance du travail de l'artiste

FESTIVAL DU THÉÂTRE POUR ENFANTS À TUNIS 

L’Association des arts dramatiques 

de Mascara décroche deux prix 

L’Association des arts dramatiques de 

Mascara a décroché deux médailles, 

celles de la meilleure représentation 

spéciale du jury et du meilleur marion‐

nettiste au Festival international du 

théâtre pour enfant, organisé dernière‐

ment à Oum Arais (Tunisie), a‐t‐on 

appris, lundi, du président de l’Associa‐

tion, Abdelkader Ferhaoui. 

Cette association a réussi à décrocher 

les deux prix par la comédienne Ghania 

Hantour, à travers sa participation au 

spectacle de marionnettes intitulée 

"Ghania et la magicienne" au Festival 

international du théâtre pour enfant 

abrité par Oum Arais (Tunisie), du 31 

octobre au 14 novembre en cours. 

Cette pièce, écrite et mise en scène par 

Abdelkader Ferhaoui et Ghania Han‐

tour, relate une histoire de conflit entre 

Ghania, une fille qui aime faire le bien, 

et une magicienne qui cause plusieurs 

problèmes aux amis de Ghania. 

Cette représentation théâtrale est la 

plus récente production de l’associa‐

tion, qui a déjà produit depuis 2016 des 

représentations de marionnettes, à 

savoir "Ghania et la marionnette", "Gha‐

nia et l’innocence sincère", "Ghania et 

l’amour éternel". 

Les membres de l’association ont enca‐

dré un atelier de théâtre de marion‐

nettes, lors du Festival international, 

qui a enregistré la participation de 70 

troupes de 20 pays. 

Par ailleurs, l’Association des arts dra‐

matiques de la wilaya de Mascara pré‐

pare actuellement une pièce de marion‐

nettes intitulée "Ghania et le cirque", 

dont la générale sera programmée lors 

des prochaines vacances scolaires d’hi‐

ver, selon Ferhaoui. 

Marque de fabrique de son sérieux, l’As‐

sociation des arts dramatiques de Mas‐

cara a décroché deux médailles, celles 

de la meilleure représentation spéciale 

du jury et du meilleur marionnettiste au 

Festival international du théâtre pour 

enfant, à Oum Arais (Tunisie). 
I.Med/Aps 

Des professionnels des arts ont salué, 
lundi à Alger, les dispositions du statut 

de l'artiste, promulgué récemment, 
garantissant une protection sociale et 
juridique en plus de la reconnaissance 

de son travail.



L’EXPRESS - 688 - MERCREDI 22 NOVEMBRE 2023 13

Contactez le ser‑
vice pub au 

numéro 
de téléphone/ fax : 

023.70.99.92

Sur page Facebook: 
l’EXPRESSDZ

L’EXPRESS DU 22/11/2023 ANEP : N° 2316028297

L’EXPRESS DU 22/11/2023 ANEP : N° 2316028323

Publicité
REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE



L’EXPRESS - 688 - MERCREDI 22 NOVEMBRE 2023 14

N
otre planète a franchi, 
la semaine dernière, 
“un cap longtemps 

observé avec appréhension” 
par les scientifiques, annon‐
ce The Washington Post. 
Selon des données de l’ob‐
servatoire européen Coper‐
nicus, la température 
moyenne mondiale a pour la 
première fois a dépassé de 
plus de 2 °C la moyenne sai‐
sonnière de l’ère pré‐indus‐
trielle pendant une journée. 
Ce “seuil historique, calculé 
par rapport à l’époque où 
les humains ont commencé 
à utiliser des énergies fos‐
siles et à émettre plus de gaz 
à effet de serre” est notam‐
ment employé comme limi‐
te “symbolique” dans l’ac‐
cord de Paris sur le climat, 
rappelle le journal améri‐
cain. Le traité recommande 
même de ne pas dépasser 
les 1,5 °C au cours du XXIe 
siècle. Le seuil tant redouté 
“n’a été franchi que briève‐
ment, le monde ne va donc 
pas rester de façon perma‐
nente dans un état de 
réchauffement dépassant 
les 2 °C”, précise CNN. Mais 
ce phénomène peut tout de 
même être considéré 
comme le signe que “la pla‐
nète est de plus en plus 
chaude, ce qui, à long terme 
et dans certains cas, peut 
avoir des effets difficiles à 
combattre, voire irréver‐

sibles. D’après le Washing‐
ton Post, les observations 
climatiques de Copernicus 
ne sont que préliminaires. 
Mais elles sont d’autant plus 
préoccupantes qu’elles 
“interviennent après d’in‐
quiétantes chaleurs record 
qui ont provoqué la surprise 
des scientifiques, incrédules 
face à la rapidité de l’évolu‐
tion des températures cette 
année”. De son côté, CNN 
précise qu’un réchauffe‐
ment de 2 °C en moyenne 
augmente le risque de phé‐
nomènes météorologiques 

extrêmes et mortels, et qu’il 
multiplie la probabilité de 
survenue de phénomènes 
inquiétants, comme l’effon‐
drement des calottes gla‐
ciaires ou la mort des mas‐
sifs coralliens. “Un rapport 
des Nations unies publié ce 
lundi montre que, même si 
les pays respectent leurs 
engagements actuels en 
matière de réduction des 
émissions, le réchauffement 
de la planète atteindra entre 
2,5 et 2,9 °C de plus au cours 
de ce siècle.” 

In Courrier international 

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE 

LA TERRE A DÉPASSÉ LE «SEUIL 
SYMBOLIQUE» 

DES + 2 °C DE RÉCHAUFFEMENT 
PENDANT UNE JOURNÉE

La température moyenne mondiale a atteint un record, le 17 
novembre, rapporte la presse américaine. Un signe particulièrement 

inquiétant pour l’avenir de l’humanité.

INTELLIGENCE ARTFICIELLE 

OPENOPENAI : DEDE HAUTS CADREDRES 
MENMENACENCENT DEDE PARTIRIR 

SI LELE CONCONSEILEIL D’D’ADMINIDMINISTRATIONION    
NENE DÉMIDÉMISSSSIONNEIONNE PASAS 

Trois jours après le limogeage sur‑
prise de son patron, Sam Altman, la 

colère gronde dans les rangs                   
d’OpenAI. La plupart des cadres diri‑

geants de la start‑up d’intelligence 
artificielle encore en poste ont récla‑

mé la démission de l’ensemble du 
conseil d’administration, faute de 

quoi ils se disent prêts à quitter l’en‑
treprise, selon une lettre publiée 
lundi 20 novembre par plusieurs 
médias américains. Ces prises de 

position surviennent après un week‑
end tumultueux : le conseil d’admi‑

nistration d’OpenAI, symbole de l’in‑
telligence artificielle générative 

depuis le lancement de ChatGPT, il y 
a un an, a créé la surprise vendredi 

en annonçant le renvoi avec effet 
immédiat de Sam Altman à la suite 
d’»une procédure d’examen délibé‑

ratif du conseil, qui a conclu qu’il 
n’avait pas toujours été franc dans 

ses communications avec le conseil, 
faisant entrave à sa capacité à rem‑

plir ses responsabilités». 
Plusieurs responsables de l’entre‑
prise fondée fin 2015 ont depuis 

annoncé leur démission, en particu‑
lier le président du conseil d’admi‑

nistration Greg Brockman. Ce départ 
est «le seul moyen d’avancer et de 
défendre la mission d’OpenAI», a 

écrit le conseil d’administration (CA) 
dans une note envoyée à ses 

employés dimanche soir, selon un 
article du New York Times diffusé 
dans la nuit de dimanche à lundi.  

Selon plusieurs médias, quelque 500 
des 770 employés d’OpenAI auraient 
menacé de quitter le groupe en cas 

de refus des administrateurs de 
renoncer à leur mandat. Pour les 

responsables qui ont signé la lettre 
adressée au conseil d’administra‑
tion, le débarquement de Sam Alt‑
man «met en péril» le travail effec‑

tué par les équipes d’OpenAI. «Votre 
conduite a apporté la preuve que 
vous n’aviez pas les compétences 

pour superviser OpenAI», ont écrit 

les douze dirigeants de la société, 
parmi lesquels le numéro deux, 
Brad Lightcap, et la responsable 

technique Mira Murati. 
Plus surprenant, figure dans la liste 
Ilya Sutskever, responsable scienti‑
fique, qui est lui‑même membre du 
conseil d’administration. En outre, 

plusieurs médias américains ont 
rapporté que cet administrateur 

aurait joué un rôle‑clé dans le limo‑
geage de Sam Altman. L’éviction ven‑

dredi de Sam Altman, superstar et 
cofondateur d’OpenAI, à l’origine de 
la plate‑forme d’intelligence artifi‑
cielle ChatGPT, a provoqué un séis‑
me dans la Silicon Valley (Califor‑
nie), dont il était devenu en un an 

l’une des principales figures. «Il est 
clair que le processus et la commu‑
nication autour du retrait de Sam 
[Altman] ont été très mal gérés, ce 

qui a gravement entamé la confian‑
ce» dans OpenAI, a écrit sur X son 
remplaçant par intérim, Emmett 

Shear, cofondateur de la plate‑forme 
de streaming vidéo Twitch qu’il a 

dirigée jusqu’en mars. Celui‑ci s’est 
engagé pour les trente prochains 
jours à réaliser un audit indépen‑

dant sur les raisons de ce départ et à 
«réformer l’équipe de direction (…) 

pour en faire une force capable d’ob‑
tenir des résultats pour nos                

clients». La structure de gouvernan‑
ce d’OpenAI donne une importance 
renforcée au conseil d’administra‑
tion, car il dépend d’une société à 

but non lucratif, qui chapeaute            
OpenAI, entité au statut social diffé‑

rent (à but lucratif mais limité). 
Dans leur lettre, les cadres repro‑
chent également aux administra‑

teurs d’avoir remplacé Mira Murati 
quelques heures seulement après sa 

désignation pour succéder à Sam 
Altman. Ils ajoutent que le conseil a 

déclaré aux équipes que laisser  
OpenAI se dissoudre serait «cohé‑

rent au regard de sa mission». 
In Le Monde 

SELON UNE NOUVELLE ÉTUDE 

Un jeûne de 14 heures a des effets positifs sur la santé                                      
Une nouvelle étude britannique affirme 
qu’un jeûne de 14 heures est bon pour la 
santé. Des chercheurs britanniques du 
King’s College de Londres ont mené une 
vaste étude auprès de 37 545 personnes 
via une application. «Il s’agit de la plus 
grande étude démontrant que le jeûne 
intermittent peut améliorer votre santé 

dans un contexte réel», précise le Dr 

Sarah Berry, du King’s College de Londres 
dans un communiqué. Les participants étaient 
libres de manger normalement pendant la pre‐
mière semaine. Les deux semaines suivantes, 
ils devaient respecter une fenêtre de 
repas de dix heures, de 9 heures à 19 
heures par exemple. «Les résultats mon‐
trent qu’il n’est pas nécessaire d’être très 
restrictif pour voir des résultats positifs», 

souligne l’étude. Les résultats montrent 
que nous n’avons pas besoin de manger 
tout le temps. De nombreuses personnes 
se sentiront rassasiées et perdront même 
du poids si elles limitent leur consomma‐
tion de nourriture à une fenêtre de dix 
heures», explique Kate Bermingham du 
King’s College de Londres dans un com‐
muniqué publié sur le site universitaire.  

Les résultats de l’étude, présentée lors de 
la Conférence européenne sur la nutrition 
en novembre soulignent trois bienfaits 
pour la santé. Ainsi, «une fenêtre de repas 
de dix heures, gérable pour la plupart des 
gens, procure une amélioration de l’hu‐
meur, du niveau d’énergie et de la faim», 
détaille le Dr Sarah Berry. 

In Agences 

RIZ 

L’Inde pourrait maintenir ses restrictions à l’export jusqu’en mai 2024 au minimum 
Depuis septembre 2022, l’Inde a commen‐
cé à appliquer plusieurs mesures de limi‐
tation de ses ventes de riz. Cette politique 
qui bouscule l’ensemble du marché 
semble partie pour durer. En Inde, les res‐
trictions à l’export s’appliquant au riz 
devraient rester en vigueur jusqu’aux pro‐
chaines élections législatives qui se 
dérouleront entre avril et mai prochain. 
C’est ce qu’a confié à Bloomberg, Krishna 
Rao, président de la Rice Exporters Asso‐
ciation (TREA). Il s’agit notamment de 
l’interdiction des exportations de riz brisé 
et de riz blanc non‐basmati, d’une taxe de 
20 % qui frappe les expéditions de riz 

étuvé et un prix plancher de 950 $ chaque 
tonne de riz basmati vendue à l’étranger. 
Dans le pays d’Asie, le Premier ministre 
Narendra Modi qui prépare l’échéance 
électorale pour son parti Bharatiya Janata 
Party (BJP) a fait de la lutte contre l’infla‐
tion alimentaire son cheval de bataille. 
Dans ce contexte, la priorité est accordée à 
la constitution de réserves confortables 
pour limiter la hausse des prix de vente du 
riz dont les niveaux actuels sont par 
exemple supérieurs de 18 % par rapport à 
l’année dernière à New Delhi. Ceci d’au‐
tant plus que le pays a connu cette année 
des perturbations liées à la mousson qui 

apporte ordinairement 70 % des précipi‐
tations totales pour l’agriculture. « Ces 
mesures pourraient même être prolon‐
gées même après les élections, si les prix 
domestiques ne reculent pas », estime 
Sonal Varma, économiste en chef pour 
l’Inde au niveau de la holding financière 
japonaise Nomura Holdings. Il faut noter 
que l’ensemble des restrictions indiennes 
frappe près de 80 % des exportations glo‐
bales de riz de l’Inde qui ont atteint 22 
millions de tonnes en 2022, soit à peu près 
la totalité des volumes combinés de ses 4 
autres concurrents (Thaïlande, Vietnam, 
Pakistan et les USA). Sur le plan mondial, 

la politique de limitation de l’Inde qui 
pèse pour 40 % du commerce a poussé le 
riz à des niveaux élevés depuis plus d’une 
décennie. L’indice FAO des prix du riz a 
ainsi grimpé de 24 % d’une année sur 
l’autre en octobre dernier après avoir 
atteint son plus haut depuis 15 ans en 
août. Du côté du continent africain, un 
prolongement des mesures devrait repré‐
senter un casse‐tête pour de nombreux 
pays comme le Bénin, la Guinée et la Côte 
d’Ivoire qui font notamment partie des 
principaux importateurs de riz blanc non‐
basmati indien. 

In Agence Ecofin
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UN RÉSEAU DE PASSEURS DE HARRAGA DÉMANTELÉ  
À MOSTAGANEM 
Dans un communiqué rendu 
public hier, les services de police 
de Mostaganem ont annoncé le 
démantèlement d’un réseau cri
minel national spécialisé dans 
l’organisation de traversées clan
destines par mer composé de 10 
individus. La même source préci
se que l’opération a été menée 
par la brigade de lutte contre le 
trafic de migrants, suite à l’exploi

tation d’informations selon les
quelles un groupe d’individus 
s’apprêtait à quitter clandestine
ment le territoire national à par
tir de l’une des plages de la wilaya 
de Mostaganem. Les investiga
tions menées par la police ont 
permis l’identification des 10 sus
pects originaires de Mostaganem, 
Oran, Relizane et Blida : « 9 indi
vidus membres de ce réseau ont 

été arrêtés, alors que le 10e sus
pect se trouve en état de fuite », 
assure le communiqué. Lors des 
perquisitions effectuées au 
niveau de domiciles suspects, une 
embarcation pneumatique dotée 
de moteur a été saisie, ainsi que 6 
jerricans de carburant et d’autres 
objets utilisés dans la navigation, 
notamment des rames et une 
pompe à air, entre autres.
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MARCHÉ ALGÉRIEN DES HYDROCARBURES 

Regain d’intérêt des compagnies 
américaines 

Au cours du Napec 2023, les 
compagnies Exxon Mobil, 
Chevron et Occidental ont 
été les sponsors gold de la 
manifestation et ont réservé 
des espaces privilégiés au 
sein de l’exposition. 

 
La participation des grandes  compa
gnies américaines Exxon Mobil et 
Chevron au Napec 2023 montrent 
qu’elles demeurent intéressées par le 
domaine minier national. Le vice
président d’Exxon Mobil, Jonathan 
Wilson, au cours de son intervention 
lors de cette conférence n’a pas caché 
l’intérêt de sa compagnie pour le 
schiste algérien. Il a ajouté que sa 
compagnie poursuit les négociations 
avec Sonatrach en vue de décrocher 
un mégacontrat de partage produc
tion. L’ex PDG de Sonatrach, Toufik 
Hakkar, avait annoncé la signature 
d’un tel mégacontrat vers fin 2023. 
Cela explique le fait qu’Exxon Mobil 
et Chevron aient été les sponsors 
gold de cette manifestation et aient 
réservé un espace dans l’exposition 
organisée parallèlement à cette 
conférence. Ces deux compagnies 
étaient à deux doigts de s’engager en 
Algérie durant la première décennie 
2000. Plus tard, en 2017 2018, Exxon 
Mobil engageait des négociations 
marquant son entrée sur le marché 
algérien. Cette compagnie parmi les 
plus importantes dans le monde était 
sur le point de signer un mégacontrat 
avec Sonatrach. Le hirak a remis en 
cause cet accord. En signant en 2018, 
une convention avec Alnaft pour 
identifier le potentiel hydrocarbures 
du Sud Ouest, elle affichait qu’elle ne  
désespérait pas de revenir en Algérie 
pour signer un contrat qui porterait 
sur un investissement de plusieurs 
milliard de dollars, des dizaines de 
milliers de kilomètres carrés comme 
périmètre d’exploration et de déve
loppement de gisements au sud du 
pays et qui porterait sur le gaz et le 
pétrole de schiste. Chevron reste éga
lement intéressé pour signer pareil 
contrat. Quant à Occidental, elle a 
participé également au Napec 2023. 
Elle a également été sponsor gold de 
cette manifestation. Présente en 
Algérie à travers l’exploitation en 
association avec Sonatrach, Total et 
Eni des gisements de pétrole de 
HBNS et d’El Merk, cette compagnie, 
en association avec ses partenaires, a 
renouvelé le contrat de partage pro
duction sur ces gisements de pétrole. 
En fait, elle a signé avec ses associés 

un mégacontrat de 4 milliards de dol
lars qui étend la période d’exploita
tion de 25 ans et qui prévoit le déve
loppement de ces gisements afin de 
récupérer un milliard de barils équi
valent pétrole. 
 
ELIZABETH MOORE AUBIN, 
AMBASSADRICE DES ETATS- 
UNIS À ALGER : « J’AIMERAIS 
QU’EXXON MOBIL  
ET CHEVRON SOIENT 
PRÉSENTES  
EN ALGÉRIE FIN 2023  » 
Par ailleurs, la présence de l’Ambassa
drice des Etats Unis à Alger, Elizabeth 
Moore Aubin à Napec 2023 s’inscrit 
dans le sillage de ce regain d’intérêt 
américain pour le domaine minier 
national. « Nous sommes en train de 
soutenir les compagnies américaines 
pour qu’elles s’impliquent sur le marché 
algérien,  dans le développement de res
sources pétrole et gaz, des énergies 
renouvelables, dans l’agriculture. Les 
Etats Unis visent à développer l’investis
sement US en Algérie et les échanges 
commerciaux entre les deux pays. Nous 
avons l’intention d’accroître l’investis
sement US et le commerce bilatéral, 

dans les domaines, notamment du 
pétrole et du gaz, le secteur pharmaceu
tique. Nous avons l’intention d’opérer 
un transfert technologique vers l’Algé
rie  », a t elle souligné dans une brève 
conférence de presse organisée au cours 
du Napec 2023.  
Sur le contrat annoncé pour fin 2023 
entre Sonatrach, Exxon Mobil et Che
vron, elle s’est contentée d’affirmer 
qu’elle aimerait que ces deux magni
fiques entreprises puissent être pré
sentes en Algérie fin 2023.  
Sur l’ouverture d’une ligne aérienne 
entre Alger et New York, elle a indiqué 
que les gouvernements algérien et amé
ricain sont en train de travailler sur le 
dossier, de mener des négociations pour 
l’Open Sky (l’ouverture de cette ligne).             
« Je suis très enthousiaste à l’idée que 
cela puisse se concrétiser parce que 
cette liaison est susceptible d’accroître 
le courant d’affaires entre les deux pays 
et les échanges entre les entrepreneurs 
des deux pays », a déclaré l’Ambassadri
ce.  
Elle a conclu en soulignant que les rela
tions économiques et culturelles entre 
les deux pays  sont en train de se renfor
cer, de s’approfondir.  

Khaled Remouche
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SONELGAZ DE BÉJAÏA : 
CAMPAGNE DE SENSIBILISATION 
POUR UN HIVER CONFORTABLE                  
ET SÉCURISÉ  
Pour éviter les acci
dents domestiques 
causés notamment par 
les émanations  du 
monoxyde de carbone, 
la direction de la Sonel
gaz de Béjaïa a lancé 
une campagne de sen
sibilisation et de pré
vention, qui est placée 
sous le slogan « Pour 
un hiver au chaud et 
sans accidents », nous 
dit Laidi Ganima, char
gée de communication 
à la Direction de distri
bution de Béjaïa. Une 
campagne au profit de 
toutes les  institutions 
et catégories de la 
société, à savoir écoles,  
mosquées, cités univer
sitaires  et  foyers nou
vellement raccordés au 
gaz de ville, etc., et qui 
va s’étaler sur plu
sieurs jours. La Sonel
gaz de Béjaïa conseille 
aux clients de faire 
appel aux profession
nels agréés pour procé
der à la vérification, 
l’entretien et le rempla
cement des instalations  
et appareils qui fonc
tionnent au gaz de ville 

et le ramonage des che
minées et l’entretien 
également des grilles 
d’aération afin de per
mettre l’évacuation 
des gaz brûlés.  
A noter que les services  
de la Protection civile 
de la wilaya de Béjaïa 
ont enregistré en jan
vier 2023  54 décés par 
asphyxie au monoxyde 
de carbone, contre 33 
décès à la même pério
de de l’année 2022, soit 
une hausse de 17.82%. 
Les mêmes services ont 
sauvé plus de 714 per
sonnes d’une mort cer
taine. Cette hausse est 
due au non respect des 
règles de sécurité. Elle 
est liée principalement 
à l’absence partiellle, 
voire totale de l’aéra
tion dans les maisons. 
Par ailleurs,  la Direc
tion de distribution de 
Béjaïa a mis à la dispo
sition de ses clients un 
service d’appel gratuit 
(le 3303) pour la vérifi
cation de leurs installa
tions en cas d’ano
malie.  
                              Idir M.

PROJET DE LOI RELATIF 
À LA LUTTE CONTRE LE 
FAUX               ET 
L'USAGE DE FAUX 
NÉCESSITÉ                            
DE  MORALISER                 
LA VIE PUBLIQUE 
Le ministre de la Justice, 
garde des Sceaux, Abderra
chid Tabi, a affirmé, hier à 
Alger, que le projet de loi 
relatif à la lutte contre le 
faux et l'usage de faux visait 
à moraliser la vie publique et 
éradiquer les aspects de 
fraude pour l'accès à certains 
services et avantages. Pré
sentant le projet de loi lors 
d'une séance plénière de 
l'Assemblée populaire natio
nale (APN), M. Tabi, cité dans 
une dépêche de l’APS, a sou
ligné que ce texte intervenait 
en application des instruc
tions du président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, visant à élaborer 
un texte spécifique pour trai
ter, voire lutter "rigoureuse
ment" contre le phénomène 
de fraude, et ce, dans le 
cadre des engagements pré
sidentiels relatifs à la morali
sation de la vie publique.            
Le ministre a souligné, en 
outre, que ce phénomène "a 
touché plusieurs domaines et 

s'est caractérisé par l'octroi 
d'indus avantages, de sub
ventions, d'aides sociales, 
d'exonérations fiscales, voire 
un logement ou bien immo
bilier à une certaine catégo
rie, ce qui a coûté des 
sommes considérables au 
Trésor public ces dernières 
années". Ce projet vise à 
"définir les règles des tran
sactions dans la société et à 
traiter en profondeur les 
déséquilibres résultant de ce 
phénomène, promouvoir une 
concurrence loyale dans tous 
les domaines, garantir l'éga
lité pour tous, préserver l'in
tégrité des écritures et des 
documents, assurer l'accès 
aux aides de l'Etat à ceux qui 
les méritent, et définir les 
crimes concernés et les sanc
tions qui leur sont appli
cables". Le projet de loi pré
voit également "l'introduc
tion de tous les crimes de 
faux et d'usage de faux pré
vus par le code pénal à cette 
nouvelle loi applicable égale
ment pour faux en écritures 
publiques et faux pour l'ob
tention d'aides indues 
auprès du Gouvernement ou 
pour bénéficier d'une exoné
ration d'impôts ou fuir des 
engagements", a ajouté le 
ministre. 

Y.B.


